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Du Vietn 

0 
n peut maintenant dresser le 
constat d'échec de ]a première 
décolonisation, Que sont-ils de

venus les grands espoirs ,les années 
60, lorsque derrière les combats de 
libération n a tionale, on croyait dé
celer la promesse de changements 
plus profonds e t de révolutions réel
les ? Très vite, il faJlut déchanter. 
Le gouvernement dei; Etats-Unis prit 
Je relais des vieilles puissances colo
niales ; i I sut s'adapter à la situation 
nouvelle et trouver dans les bour
geoisies nationales les comp]icilés 
utiles ; il put gagner le temps néces
saire sans aban,lo11ne r se·~ moycm; de 

' ~ .· 
'! 

• ~ - < 

... , .... ,. 
- .::-. , : . ., /J,,,.1· ') 
/14,.r .,-A j ,· 

· " / • : . 1 
.,,,. . ~ ~ .,, ' . , 

~~ ·,· 

m ux 
Marc Heurgon 

domination essentiels. La rupture 
sur venue au sein du mouvement com
muniste international, Je h eurt des 
intérêts d 'Etat camouflés par le dé 
bat idéologique, laissèrent le ·champ 
libre aux Etats-Unis e t l eur pcrn1i
rcnt d'acquérir une influence pré
pondérante. Dès 1ors, les accords de 
coexistence pacifique n e pouvaient 
ê tre que des compromis entre blocs 
rivaux, établis sur le dos des pe uples 
du Lier s monde : chacun d'e ux ma1·
qua un recul des possibilités révolu
tionnaires. 

On en vint ù baptiser p.-ogressism e 
ce qui n'é ta it qn'P-xaltation nationa-

,, ... 

Caraïbes 

lis te. Du général français au colonel 
a lgérien, chacun trouva commode de 
chercher dans un anti-amé ricanisme 
d.e tribune Jes dé rivatifs aux échecs 
<l'une politique intérieure r éaction
naire e t oppressive . Quand on en 
arriva à voir dans le général de 
Gaulle un des leaders de ]'alfrnnchis
sement <lu tier s monde, il fut c1nir 
qu.e nul obstacle séri~ux n'ex ista it 
plus qui puisse empêcher ln contrc~
offensive impérialis te. Déjii, cl'nil
l eurs, on préparait un peu partout 
les dociles équipes américaines de 
rechange, qu'e lJcs se nomment L1:-

(.rn il,<! à fo fl<ll{t~ 3) 

il 111 ,i' 11'11 1, 1 11 t 1 
111 ut Ill 

Sur l'Europe 
Pierre Mendès France 

Dossier 
O. L.A.S. 

Textes de Fidel Castro 

C.-A. Girault et G. Massiah 

Lumumba 
le précurseur 

Claude Glayman 

Mais où vont 
les 

trava i 11 istes 
Louis-J. Boulay 
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D Les poings sur les i 

Sur le parti 
, . . 

amenca1n 

l 
l y ~ en Fm~ice un « parti amé
ricain », voue aux gemorues, fort 
justement, par les hommes de gau

che authentiques. Ceux-ci ne sont 
pas seuls. Ils ont à leurs côtés ce que 
le gaullisme compte de pur, d' hon
nêi-e : les jeunes intellectuels « gaul
listes de gauche », tel Philippe de 
Saint-Robert, lequ.el, hebdomadaire
ment, dans les colonnes de Combat, 
pour/ end· cette société de cow-boys 
braillards et inipolis, violents et com
plexés, ;,ienaçant le génie français, 
nos f e_mmes et, nos ca.thédrales. Ce 
<< parti américain » regroupe tous 
ceux qui, par intérêt ma.tériel, ou par 

'veulerie, sont prêts à imiter les fa
meux bonrgeois de Calrâs, en livrant 
les clés de la « doulce France » aux 
seigneu,rs de Wall Street. 

Somme t.011te, ce parti-là n'est peut
être pas le plus dangereux pour nous, 
socialistes. Ses t.lw.rif éraires incar
nent trop clairement l'intérêt de 
« i' étranger ». Mais il en est un autre 
que je considère plus néfaste, dans 
la m esure où ses slogans et ses argu
m ents sont susceptibles d'atteindre 
l'oreille de beauconp. Ceux qui en 
font partie sont. souvent jeunes, dy
nam.iqiws, volontaires, puissants. Ils 
n'admirent. pas particnlière.111 ent l'or
dre politique américain, mais « l'ame
rican way of life >> 'Les_ snbjugue. ]en
nes hommes en colère, agacés par la 
Lenteiir de La France · à réaliser sa ré
volu.tioii industrielle; à . s'arracher à 
un décor aruichronique, ils décrètent 
qn'il n'y a qu'un dieu: ·l'expansion, 
selon les schémas en- honneur aux 
U.S.A. Jouant des di/ /icultés d'une 
partie dn mo1wemnit soc_ialiste à con
cevoir un « socialisme riche », un 
« so_cialisine d'abondance », où il 
s'agirait de socialiser Le plus de 
« biens » de toitte nature, et non de 
<< socialiser la misère », ils font 
figure de prophètes : la consomrna
tion dans le cadre néo-capitalist<i 
dont les arêtes coupantes seraient 
al-ors « beurrée.~ ». 

Qu'ils n'oublient pas que~ notre 
« génie » n e saurait nous épargner 
les « vices.» de la société américaine. 

L' « american way of lif ,~ » est anssi 
un « american -way of cleath ». 

André LAUDE. 

ACTUELLES 

D Espace: 
l1 adolescence 

L 
e 4 octobre 1957, la guerre froid.~ 
sévit encore dans un monde qui 
.est divisé en deux blocs enne

mis. L'annonce du lancement du pre
mier satellite artificiel de la Terre 
« Spoutnik I » stupéfie littéralement 
le monde entier. L'Union soviétique, 
que certains considéraient comme un 
pays techniquement retardé, venait 
d'ouvrir une nouvelle page d'histoire 
de notre planète. La science spatiale 
faisait son entrée. En réalité, la 
science n 'avait pas encore son n1ot à 
dire, sinon que sous son couvert s'af
frontaient les deux grandes puissan
ces et leurs programmes militaires. 

Le 4 octobre 1967, dix ans sont 
passés, plus de 700 .engins ont déjà 
été lancés, la science spatiale a plus 
que droit de cité, elle est l'une des 
reines de la science. 

Dès le 4 octobre 1957, on pouvait 
se douter qne l'impact sur la Lune 
d'un satellite était inscrit; que l'ap
port des moyens spatiaux à notre 
connaissance des planètes nous don
n erait un atout considérable et déci- · 
sif. 

Ce jour-là, nous savions que cer
taines théories concernant l'.espace 
interplanétaire se verraient infirmées 
ou confirmées. ·Ce jour-là, dans nos 
rêves, nous voyions des hommes mar-

. cher dans !'.espace, « atterrir» sur la 
Lune. 

Dix ans sont passés, les satellites 
ont succédé aux satellites, les hom
mes ont marché dans l'espace, les 
télécommunications se font par-des
sus les airs, lu mondovision est une 
réalité grâce aUX ll,OUVeaUX engins. 

Mais plus que ces exploits specta
culaires, la science spatiale s'est dé
veloppée et a permis d'acquérir de 
nouvelles connaissances, on encore 
elle a vérifié certaines . prédictions 
théoriques telles celles de l' Améri
cain Parker d'après lesquelles les 
lignes de force du champ magnéti
que du Soleil ont la forme d'une 
spirale par suite de la rotation du 
Soleil. 

C'est à Ja sonde soviétique « Lu
nik 2 >> et 'à celle des Américains 
« Exp.lo'rcr 10 » que nous devons la 
mise en évidence cle l'existence d'un 
vent solaire continu, composé de par
ticules nucléaires chargées de faible 
énergie et d'électrons. 

C'est aux « Mariner 2 » et « 4 » 
que nous devons les renseignements 
les plus exacts que nous possédons 
sur les structures de Vénus et de 
Mars. 

C'est grâce à « Mariner 4 » que 
nous savons que l'atmosphère mar
tienne est presque exclusivement 
composée de gaz carbonique, et qu'il 

y a absence d'eau (pression: ~troos~ 
, . . lie de 6 millibars, 

Phenque tres proc .1 hïf qu'1 cc n'est qu'au-delà de c,~ c 1 • re . 
y a existence d'eau à 1 etat hqmde) · 

C'est encore avec son aide et grâce 
aux vingt-deux clichés qu'il prit, ~ue 

d . que 1 ero-les savants peuvent ue . 
sion sur Mars :existe, bien qu'elle s01t 

très faible. 

Ces résultats, ces connaissances 
nouvelles, la plupart inconnus _du 
grand public, le sont un, peu rr~oms 
en ce qui concerne les etapes 1ran
chies vers la conquête de la Lune. 
Mesur.es et clichés nous familiarisent 
avec notre voisine la plus proche. 
L'époque n'est pas lointaine où des 
hommes s'y poseront et, par 1eur 
travail, nous fournir<;mt peut-être a_es 
éléments de réponse quant à ~on h1s-
1.oire. 

Mais pour obtenir tous ces résul
tats, la science spatiale a englouti des 
sommes fantastiques. Elle fait appel 
à des techniques de p)us en plus 
complexes. Les problèmes à résoudre 
sont de plus .en plus complexes, et 
l(',s difficultés s'accumulant, les pre
miers accidents sont survenus. 

Des hommes ont déjà payé leur tri
but à cette nouvelle venue qui a accu
mulé des connaissa1ices inédites, et 
l'extraordinaire, c'est que le prix 
payé ne soit pas plus élevé. Peul
être est-ce parce que la science spa
tiale vient d'atteindre son adoles
cence? 

Il est indéniable que nous nous 
trouvons à un tournant de l'histoire. 
Les grandes puissances doivent com
prendœ que pour la santé et la vie 
des hommes, elles doivent laisser 
leur prestige au « vestiaire », et met
tre leurs efforts en con1D1un. 

L'humanité aura parcouru ce jour
là un chemin d.e plus. Ce sera alors 
au tour de la raison d'entrer dans 
sa phase d'adolescence. □ 

D Le Conseil de 
Paris proteste 

R éuni le 4 octobre en session ex
traordinaire, le Conseil munici
pal de Paris a cessé d'exister 

pour devenir le Conseil de Paris en 
vertu de la loi du 4-7-64, portant 
réorganisation de la région pari
sienne. Il ne s'agit pas seulement d'un 
changement d'appellation. Les c ho
ses sont plus graves. 

Aussi, face à la majorité U.N.R.
centristes acceptant docilement la tu
teUe du pouvoir sur Paris, les élus 
cl~ gauche dn Conseil cle Paris 
(P.S.U.-F.G.D.S.-P.C.F.) 
préciser leur position 
cette assemblée : 

ont tenu à 
à l'égard de 

« ... lis estiment que la mise en 
place du Conseil de Paris découle de 
la volonté rlu pouvoir de rc·Rtreinrlrc 
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encore les maigres libertés de gestion 
et les possibilités d'action que déte
nait le Conseil municipal de Paris . 
En effet, le Conseil de Paris sera sou
mis à une cascade de tutelles insup
portables : tutelle rles ministres, du 
district, du préfet régional aux pou
voirs exorbitants, du préfet de po
lice, du préfet de la Seine ... 

« Ils affirment à nouveau leur vo
lonté de lutter pour que le Conseil 
de Paris dispose des libertés com• 
munales fondamentales, pour que les 
élus, porte-parole des intérêts et des 
revendications des Parisiens, jouent 
fa rôle essentiel dans la uestion et 
l'administrai.ion de la c:pitale et 
ceci, clans l'intérêt de ses habitants, 
pour que Paris soit représenté en 
t~utes circonstances par un maire élu 
disposant cle pouvoirs réëls et non 
par un préfet, émanation directe du 
pouvoir et nommé par lui ... » · D 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom . .......... ... . . ' .. . ....... . 
Prénom 

Adresse 

....... .. ................ 

. .. .... ... ... ........... 

.... .... ... .. .... .. ·· ··· .. ... . ······ 
déclare vouloir adhérer au Parti So
clallste Unifié et demande à être mis 
en contact avec la section la plu-3 
proche. 

(Bulletin à retourner au siège du 
PSU, 81, rue Mademolaelle, Pa
rla (158). 
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[J Editorial 

Du Vietnam aux Caraïbes 
( S 11ite d e la page 1) 

can uet , s'appuient su r Bourguiba ou 
entourent Sa ragal. 

Avec une r igueur im1>lacable la 
. ' pmssauce am éricaine développa son 

offe n sive en u e Lrouvant devant elJc 
que des adversaires divisés e t privés 
de tout ressort. La liquidation de 
l ' h éritage de N ehru en Union in
die nne, l a succession des coups d 'Etat 
africains, la contre-révolution san
glante en Indonésie et puis, l e mou
vem ent s'accélé rant , Je putsch mili
tai re d e Grèce, l'offensive contre les 
reg1mes progressis tes <le Syr ie e t 
d 'Egypte, m arquèr ent au printemps 
dernier les avancées ultimes des 
Eta ts-Unis. On peut n'avoir pas ap
précié les m é thodes d 'un N 'Krum
mah e t juger que sa chute a r enforcé 
le cam p américain ; on peut, sans 
p rendre M . P apandréou pour un 
le ader révolutionnaiœ , consta ter que 
les colonels qui lui ont succédé mar
quent un renforcem ent de l'emprise 
a rnéricaine sur la Grèce. On sait de 
l a m ême manièrn que tout affa iblis
sem ent du réginw de N asser ou clu 
p ouvoir du B aas régiona l syrien ne 
p ourrait, à l'he ure actuc l1c, se tra
duire que pa'!" l 'a rrivée au p ouvoir 
d 'équipes total ement dans la main de 
\V ashiugto~. 

D evant cette al laque géné ral isée, 
la r éaction n e vint au premie r ch ef 
ni <les for ces socialis tes clans Jcs pays 
écou omiquement avan cés, ni des for
ces prngressis tcs dans les pays dn 
tiers 111011de. C'c.st ù H anoi c r ,Jans 
les maquis rlu S utl-Vietn am, sons les 
b ombes c l so us l e napalm, qu' un pe
t it n oml1rc d ' lionrnws, par leur in
dom p table courag.:, pa r leur rnfus 
de to ut com p romis, tinrent f'll échec 
ln ph,s g ranrln 1111 issancc économique 
e t 111iJiLa in, du globe. Du mê 111c coup, 
cc sont les Vfornaminn s cp,i ont 
rendu poss ible le n:nv,:r,;crnent <le 
s iruatio11 qui pe rn1c r aujo urd 'hui 
rl 'en visai.:c· 1· 11nr, contre-offensive gé
ué rali~•~•·. 

Hi<'n 11' ,··rair plu,; vra i que l'affir
m ;i rio11 s u iva nt laquelle ce n 'était 
pas se ul<·11w11L le so n di:s V ie tna
miens qui sc j u 11 a i1 dans le S wl-Est 
as ia tiq nf', mai,; le,; pussibilitt"s d ' une 
n o uvelle o ffo11s ivc s o c i a 1 i s I e :i 
l 'éd1clk du 111011d1! entie r. Et ponr
ta nl , co111hien 011t pensé 11u' il s'a~is
sa it d ' une a ffirm alion rom antique, 
1.0 111 jn~le satisfaisa nte pour intc llec
tu<'ls c11 mal dn fui le eu avant! Rien 
n 'était plus important pour la 1'ons
tr11c l ion d 'un courant ;;ociaJistc 111on-
1lia l, affnrnchi cl e toute alléi.:cance ù 
l't':gard d,·s hlof's milita irP~, que 1·n11.-
d f.111o nstral io11 <Jui a é t{· apporr,:e 
qu' ii é1a it ,lésonnaifl po~sible à un 
pe uple h é roïque t'l ré ·olu de 1,~nir 
en ,~chcc l' un des hlocs ~an s c,~dm· 
a ux cons<'i ls de modé ra tion d P. l'a u
tre e t en n e fi xant ses objectifs e t 

ses m éthodes de lutte qu'en fonction 
de sa propre situation. 

Ainsi, le visage du patriote vie t
namien s'est peu à peu imposé 
comme le modèle qui soutient l e 
courage du combattant r évolution
naire en Angola o u en Bolivie. On 
fait en 1967 le p èlerinage de Hap.oï 
comme on faisait celui de Moscou 
en 1919. 11 n 'est pas certain que 
sans le Vietnam, la conférence de 
l'O.L.A.S. se serait r éunie; il est sûr 
que les débats et résolutions de La 
Havane n ' aurajent ei~- ni la même 
importance ni la même portée. 

Un changement considérable s'est 
oper e durant l'é té ; c'est désormais 
au profit des forces anti-impériaJis
tes que joue la dynamique qui ras
semble les énergies. C'est l e camp 
américain qui ressent de plus en plu.s 
les tentations de l ' isolem ent; c'est 
chez lui que se produisent, jour 
après jour, les abandons qui annon
cent 1a défaite. On prend rle mieux 
en mieux conscience qu'à la stratégie 
globale e t planétaire des Etats-Unis, 
il n'est possible d'opposer qu'une 
stratégie alternative, égalem ent glo
bale et m ondiale. P e rsonne ne peut 
plus aujour d'hui accrocher au seul 
Vietnam les mots d'ordre de lutte, 
en core moins motiver sa condamna 
tion <le l'agression américaine par 
des considér at ions p m:enu mt huma
nita ires e t localisées. 

Il est égalemen t essentiel qne ce 
rassemblem ent des forces progressis
tes s'opère désormais selon des cri
tères p arfa itement. cla irs qui t iennent. 
compte de la véritable nature de 
l 'entrepr ise impérialis te. Qnel pro
grès accom p li clcpuis Je rassemhlc
m ent é quivoque de Bandoung fondé 
s ur Je caractè re quasi mess ianique 
de,; p euples du tie rs m on de comm e 
ac teurs p1·iv ilégiés de la révolution 
mondiale! C'est Castro q ui remet en 
cause la fam euse thèse rel a tive au 
rôle des b ourgeoisies n ationales, 
« schém a ab surde clans les corn li lions 
,Je ce_ continent ; combien rie p apie r, 
comb1cn de phrases, combien de ba
va rrl ages, clans l'a ttente d'une bour
geoisie l ibérale, progressiste, a11ti
impériaJis tc ! ». 

C'es t Je même Caslro q ui accue il1c 
Carmichae] comme « le ,lirigeant du 
secte ur le plus exploité e t le plus 
o pprimé des E ta ls-Unis » e t qui 
exa lte « l e rapprocl1emenl entre Je 
m o uvem ent ré volutionnaire ,l 'Amé
rique lai ine et le r11011vc1111\11t r é vo.l11-
tio11nairc de:; Et a ts-Unis... avant 
~anlc. 11'1'.nc _ l1~t1e qui se ra 1111 j o u r 
a Jtpc lec a ld,c rn tout!' la soci,~lé 
a mér icaine ». A 1111 degré m oin,h·c, 
c~~s t le même ,!~b a t qui a rc11dn pas
~1onnanlc la rcnconl rn tle n olo~n c 
lor,;qu'il a é ré affi,·m i: q1w le l' ritèrc 
de nol rP rassemhlenrnnl rl f'va il se 

fonder sur lu lutte des classes, ré unir 
l es socialis tes des de ux rives de la 
Méditerranée e t donner ainsi ù la 
lutte anti-impéria]js te ses véritables 
dimensions. 

* 
** 

Mais qui dit rassemblement ne dit 
en aucun cas unifonni té, soumission 
des luttes à un modèle préétabli et 
général qui ne tiendrait pas compte 
de situations éminemment différen
tes. Rien n'est plus faux que de con
sidé re r la conférence de 1'O.L.A.S. 
comme un appel à un alignement des 
stratégies sur le modèle de l'Améri
que latine. Rien n 'est plus bête que 
de r éponclr.e à cet appel par un 
garde-à-vous admiratif e t incondi
tionnel, que de vouloir s'ériger en 
petits Guevara de 1a banlieue pari
sienne e t faire de la iutte armée la 
solution adaptée 'à la situation euro
péenne. C'est encore au d iscours de 
Castro qu'il faut r evenir : « Quicon
que affecte d'ê tre marxiste se croit 
presque dans l'obligation d'aller 
cherch er la copie de tel ou tel ma
nifeste. » Il faut laisser en arrière 
« les positions sectaires de tout genre 
et les positions de ceux qui croient 
qu'ils dé tiennent Je monopolc de 1a 
révolution... Nous n 'acceptons plus 
aucune sorte de vérité évidente ... 
Nous n e nous croyons pas les maî
tres, nous ne nous croyons pas les 
traceurs cle normes... P ersonne ne 
serait sectair.e et dogmatique au 
point d;:! dire qu'on devra prendre 
dem ain un fusil dans tous l es en
droits. » Rarement avait été affirmée 
avec une telle nette té ]a double :exi
gen ce d ' un vaste mouvement ant.i
impérialiste qui réside d'une part 
danS' l e r assemblement de Lo us ceux 
qui veulent m ener la lutte et qui 
donc sont soiidaires les uns des autres 
e t d 'autre part clans l'auton omie de 
ces luttes en fonc tion de situa tions 
d iffé rentes e t de la rech erch e de 
voies p articul ièrc3 vers le socialism e. 

Pour nous, m ilitants socialistes 
,l'E urope occidentale, il est bien 
évident q ue n o lre particip a tion à l a 
lutte commune implique d'abord une 
solidarité absolue avec nos cama ra
des qui, a u V ie tnam, en Afriq ue o u 
en Am érique, sont l'obje t d'une 
agression de fonue militaire. lls 
son t seuls q uai ifiés pour dé te rminer 
les forrnc3 ,le lenr act îon, les objec
tifs q u 'iis croient po 11 vo i1· attc inrln~, 
l es sac rifices qu' ils r.s timcnt devoir 
consentir. N ons n ' avons pa r dé fini
tion a ucun conse il ù leur donner ; l a 
,Téc ision lrmr upparlicnL so uvc rairie-

ment. Nous Ja faisons nôtre, un point 
c'est tout. 

C'est ce tte solidarité que ies E.S.U. 
affirmeront Je 17 oc tobre dans cc 
meeting de la Mutualité oi:1 l es pre
miers ils proclameront l'unité du 
combat anti-impérialiste. C'.est tou, 
jours cette solidarité globale que, 
particulièrement dans la région pa
risienne, à l'occasion du 21 octobre, 
les militants el sympathisants du 
P.S.U. affirmeront aux côtés de tou
tes Jes organisations qui lullent con
tre l'agression américaine au V iet
nam. 

Mais nous ne pouvons nous can
tonner clans un rôle de spectateurs 
admiratifs ou de propagandistes bien
veillants du combat que m èn ent 

0

les 
autres. A notre place, e.n fonction d e 
la situation qui est la nôtre, nous 
avons l'impér ieux devoir de porter 
les coups les plus rudes à l'adve·r
saire commun. 

L es gouv.ernements d'Europe occi: 
de ntale vivent encore aujourd'hui 
dans le cadre du Pacte atlantiq11e; 
la France elle-même, si elle a quitté 
l'O. T .A.N., res te liée à l'alliance. 
L es mois prochains vont donne r au 
problème de son renouvellement une 
importance particulière; pe rsonne ne 
comprendrait que les forces qui se 
disent solidaires du combat anti-im
périaliste n'unissent pas tous leurs 
efforts pour .exige r le non-renouvel
lement de l'a1iiance, pour affirmer 
qu'en aucun cas elles ne se sentiront 
liées par les engagements que pren
dr_aient à l eur place ceux qui se fe
raient les complices directs des agres
seurs. 

Le V• Congrès du P.S.U. a fixé cet 
objectif comme essentiel pour le 
Parti ? la- conférence de Bologne a 
p.erm1s de poser les premiers jalons 
d'une coor dination des luttes m enées 
sur ce terrain par l'ensemble des 
forces socialistes de gau ch e. Le Bu
r eau national du P.S.U. vient de pro
poser à ses parten aires européen s d e 
se retrouver à P aris clans le courant 
du mois de novembre afin de me ttre 
au point les formes définitives de la 
cam pagn e qui, clans les ,lifférenls 
pays d'E u rope occidcuta]c, pe rmet
tra de donne r une forme conc rè te 
à n o tre comba t commun. □ 

1 1 Dernière heure 
Au moment de meure sous presse la 1110 . 

l ion de censure vient de recue illir 207 
voix ... seulement. N ous commenlerons ,.et 
événement imporlulll lu semaine prochaine 
duns 1111 numéro ronsucré ù lu poli1 ique 
intér ieure. 

VI ETNAM-0.L.A.S. : Mettre en échec l'impérialisme américain 
M E ET I N G organisé par les étudiants du P. S. U. 

Mardi 17 octobre - 21 h. - Mutualité (salle C) 
sous la présiilonce de LAURENT SCHWARTZ 

ALAIN BADIOU .MANUEL BRTDŒU 
Ob.<cr vatc•ur au Prorë., lll,gi., Dcbri,r /litre11u Notiow,l du P.S.U. 

FRANCIS KAIIN 
lleto11r du mm1uis clu Suc/ l'il'l1wm 

ALBERT .PAUT, LENT.IN 
Ob.,err11te1tr ,i la Con/nrcnc:e Tric-ontillc11tolc 

J EAN-FHANÇOTS PERTUS 
Sc,:rét11ir(' N11tio1wl d e., F..S.CJ. 
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□ Conférence de presse 

Pour une 
programmation 

., 
europeenne 
Pierre Mendès France 

.Devant la presse diplomatique, Pierre Mendès France a fait, la semaine 
dernière, un certain nombre de propositions, concernant l'Europe, l' adhé
sion de la Grande-Bretagne au Marché commun et les problèmes monétaires 
internationaux. 

Il 1wits est impossible, dans le cadre de ce numéro, d e reproduire la 
totalité d'une déclaration dont le retentissement a é té considérable. 

Nozts avons retenu l'essentiel des propositions concerrumt la construc
tion européenne qui, par leur riguenr et le souci d'aborder les problèmes 
au. fond, ont particulièrem ent impressionné l'auditoire. 

D 
ans chaque Eta t, de nos jours, 
les pouvoirs publics, la ban
que centrale, les groupes in

dustriels, les organisati~ns ouvrières 
et agricoles cherchent à maîtriser les 
évolutions économiques dangereuses 
par des moyens variés qui vont de 
la politique monétaire générale aux 
décisions individuelles des entrepre
neurs e t des producteurs, de l'élabo
ration publique d'un plan aux ren
contres ou aux négociations entre di
rigeants de certaines affaires, r epré
sentants des organisations syndicales, 
banquiers privés ou publics, hommes 
du gouvernement ou de l 'administra
tion. Les décisions prises peuvent 
ê tre, selon les cas, d'un type capita
liste ou semi-capitaliste, ou plus ou 
moins interventionnistes ou encore 
socialisantes. Elles ont, en tout cas, 
au cours des vingt dernières ann.ées, 
assm·é une certaine cohéren ce et as
suré d es progrès sans à-coups bru
taux. Sans doute, on aurait pu faire 
mieux; il y a eu en France, eu Alle
m agne, .en Italie et a ilJeurs, des pha
ses de rale ntissement e t des périodes 
de stagn ation. Mais i] n'y a pas eu 
de régressions absolues, de crises pro• 
fo~d ~s, semblables à celles que les 
precedentes génér ations ont connues. 

Dans l'unité économiql1e euro
péenne en voie de construction, des 
centres de décision ou de discussion 
comparables à ceux qui existent rlan~ 
nos pays, n'ont pas encore é té consti
t~és. Il i:ic _faut , donc pas être surpris 
s1 ? es cliff1cultes, nées ic i ou là, en
tra!?ent dans les pays voisins des in
qu1etudes et des réactions suscepti
bles, en dernière analyse, d'aggrav~r 
le mal e t de le répandre, plutôt que 
de le maîtriser. 

Sans doute, à Bruxelles, des fonc
tionnaires hautement compétents ac
cumulent des rapports et des pro
grammes et multiplient les réunions. 
Mais ils n'ont aucun moyen de pro
téger les Etats membres contre l'ac
tion de leurs partenair.es, ils doivent 
se contenter d'essayer de les persua
der, de les concilier. Et ils savent très 
bien que ,les compromis résultant 
~niquem ~~t de considérations d'équi
J_1bre p~J1t1que peuvent être parfois 
econonuquem ent détestables. 

On croit souvent que le 1 c, juillet 
prochain des modifications considé
r ables se produiront dans la concur
rence entre les marchandises des six 
Etats m embres de la Communauté et 
que les productions allemandes, bel
ges, italiennes, etc. pourront désor
mais envahir le marché français. A 
vrai dire, les droits de douane qui 
cloisonnaient l'Europe des Six ont 
déjà largement djgparu : 

- Pour un appareil électroména
ger qui supportait 10 francs de 
douane il y a dix ans, il ne subsiste 
aujourd'hui que 1,50 franc de droits; 

- L'industrie française des tissus 
de coton bénéficiait autr.efois d'une 
protection douanière de l'ordre de 
20 ';1o. Il ne reste plus aujourd'hui 
pour les échanges entre les Six du 
Marché commun qu'une protection 
de 3,5 o/o. 

La suppression de la protection 
douanière entre les Six ne constitue 
donc pas · nn événement m assif e t 
r edoutable. Son effe t au total sera 
moindre que l'adoption par l'Alle
m agne du r égime de la T.V.A. à pa r
tir du l " janvier. 

Par contre, ce q ui va être sensible 
le l " juille t 1968, c'est, en raison 
de la mise en application du tarif 
extérieur commun décidé par les Six, 
en raison des e ffets du K ennedy 
round et de diverses autres circons
tances, la présence d'une rivalité 
commerciale beaucoup plus intense 
que par le passé provenant des i11-
rlustries des Etats-Unis, du Japon, du 
Canada, de la Grande-Bretagne, etc. 
Là est le fait nouveau essentiel. 

C'est un fait qui doit intéresser et 
préoccuper également tous l es m em
bres de la Communauté. Face à un 
redoutable danger qui est commun, 
ils doivent rcsserr.er leur action, arrê
ter ensemble leurs objectifs, l eurs 
moyens de défense et m ême, dans de 
nombreux cas, leurs moyens d'action 
offensive sur les marchés tiers. 

Cela dit, l'institution d'une auto
rité politique européenne ne suffi
rait pas à résoudre tout le problème 
et d'un seul c.oup. Je suis bien per
suadé que nous aurons besoin d'une 
autorité cent raie dotée d'attribul ions 

propres. Mais cette autorité sera _effi. 
cace seulement si les pays europeens, 
leurs opinions publiques, leurs gou
vernements pr.ennent conscience de 
l'action collective à mener par eux. 

Si un accord pouvait intervenir en: 
tre les membres de la Communaute 
économique européenne sur les prin· 
cipes de cette action, il ne serait sans 
doute pas difficile de définir la struc· 
ture des institutions chargées de met· 
tre en œuvre les décisions pratiques 
qui en découleraient. 

Les problèmes communs qui se po• 
sent aux pays de la Communauté n e 
seront pas r ésolus par le « laisser 
faire, laisser passer ». Ils exigent des 
interventions e t c'est pour quoi nous 
avons adopté, en France, le principe 
de la planification. 

Evidemment, on voit mal comment 
une planification nationale pourrait 
s'intégrer dans un ensemble interna
tional, à base strictement libérale, 
qui s' interdirait tout:e intervention 
raisonnée et abandonnerait l'évolu
tion ~conomique aux seules lois du 
marché. Des mouvements incontrô
lés et désordonnés de capitau.x et de 
travailleurs, des importations à base 
de dumping remettraient forcément 
en question les objectifs· prévus par 
le plan de l'un ou l'autre des Etats 
participants. 

Par contre, il n'y a pas de contra
diction entre une planification na
tionale et la participation à un en
semble international, si ce dernier 
comporte les agencements nécessaires 
pour que la politique d 'un Etat mem
bre ne puisse jamais mettre en péril 
la planification d'un autre. 

C'est pourquoi les Etats de la Com
munauté doivent prendre de concert 
certaines dispositions n écessaires, ce 
qui constituera le début d'une plani
fication colJective. 

Ces idées ont souvent ét é accueil
lies avec une grande méfiance en Al
lemagne, m éfiance qui traduit l'in
flu ence de groupes industriels puis
sants comptant sur leur dynamism e 
pour conquérir de nouv.eaux mat
chés, sans tolérer que lèur liberté 
soit limitée par des prescriptions na
tionales ou inter nationales. Toute
fois, leurs progrès ne se sont cl éve
lo~pés, jusqu'à ce jour, que parce 
qu ils ont eu, .en toutes ci rconstan
ces, le pl~in concours du gouverne
m ent __ fcdcral et des gouvernem ents 
des Lander, dont l'aide n'a d'ailleurs 
pas é té toujours tellement conforme 
aux canons du libér alism.e économi
que. La prétendue politique ortho
doxe du gouvernement de Bonn com
porte, en fait, des exceptions notables 
en fa:eur de l'agricuhurc, de la cons
truct10n, _cles t:ansports, cle l'é nergie, 
c~es r elations economiques avec Ber
l m , des prov·inecs de l'Est, de l'in
f~ucnce é~o~10mique de l'admiQistra
llon stali~tiquc fédérale, ainsi que 
des orgamsm cs privés de prévisio 
Sa_ns ou~licr l es investissem ents p:~ 
bhc~ CJIII ~cprésentent 40 % du total 
des m_vest1ssements (et plus encore si 
o~ y me.lut. les investissem ents n1ili-
ta1rcs) e t. s'élèvent au dot1ble 1 · . . ces 1.n-
v.est1sscments publics français. 

tribune socialiste 

Une politique monétaire 
européenne 

... L'histoire nous montre à que] 
point la liberté des échanges néces
site une harmonisation des conditions 
de c.rédit. En France, la création de 
la Banque de France et le rôle déci
sif qu'elle a pris dans l'économie na
tionale sont, à peu de chose près, 
contemporains de la s uppression des 
barrières douanières intérieures. Et, 
même si au dix-neuvième siècle la 
libération des échanges s'est faite à 
travers le monde sans que les Etats 
re noncent à leurs monnaies respec
tives, on ne peut pas oubJier la fonc
tion centrale d.e l'or dans cette pê
riode et celle du système bancaire 
anglais et de la livre sterling qui 
r églaient presque partout les transac
tions commerciales. 

Dès maintenant, des accords sont 
intervenus entre les banques centra
les européennes pour faciliter les rè
glements et ouvrir des crédits afin 
que les monnaies d:es Etats membres 
soient soutenues en cas de besoin. 
Mais il conviendrait d'aller plus 
loin. 

Tout d'abord, il serait probable
ment opportun de mettre, en quel
que sorte, hors balances des paie
ments, les règlements entre les Six 
(ou les sept, ou huit, ou neuf, si de
main le nombre des Etats membres 
était augmenté). Pendant un temps, 
ce système a existé : c'était l'Union 
européenne des paiements (U.E:P.) 
qui a rendu des services considéra
bles dans une période délicate. Les 
règlements entre Etats membres se 
faisaient par compensations. En cas 
de besoin, certains pays se voyaient 
consentir un découvert momentané; 
les dettes correspondantes d.evant 
être réglées dans des délais raison• 
nablement calculés et, pour une part 
seulement, en or. 

Une agence du même g.enre devrait 
ê tre reconstituée. Elle serait le lieu 
de consultations permanentes, per
m ettant de surveiller les risques de 
p ropagation des mouvements défla
tionniste s ou inflationnistes, de dé
battre des fluctuations des taux d'es• 
compte, des coefficients de liquidi
tés ou des réserves minimales, des 
crédits à la consomma tion dans les 
systèmes bancaires des pays associés 
pe rme ttant de décide r aussi des in
t~rv~ntions d 'open marke t par l'ins
Litut10n e uropéenne elle-même. 

L es pays membres, dont les balan
ces seraient excé d entaires, mettraient 
une partie de leurs réserves de dcvi
~es et d'o,r en commun e t laisseraient 
a la disposition de l'agence, moyen· 
nant, un intérêt modéré, les devises 
gagnecs ~ar eux, ce qui pennettrait 
de couvrir certains des besoins :ex
te rnes de l'Europe. 

. Les avoirs, ains i rendus dispoui
bl~s. potu la Communauté , seraient 
utihs~s dans les buts qu'elle s'assi• 
gn e rait, par exemple pour des prêts 
aux pays en voie de développement, 
pour des crédits d estinés à ~ccroître 
le commerce avec les pays de l'Est, 
ou elnc. ore pour l'application cl'un ac• 
corc a 1 • • l . . ppe c n f onner enfin une solu• 
lion a la c r·1se l 1 1· 1· · 1 e a ivre sler mg. 
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Keystone 

Harmonisation des charges 
e,, des objectifs sociaux 

... Bien entendu, on ne peut pas 
envisager (en tout cas, pour une lon
gue période) que tous les pays mem
bres aient, par exemple, exactement 
l es mêmes prestations sociales, les 
mêmes dépenses de santé et d'ensei
gnement, etc. Mais un effort d'har
monisation ou tout au moins d'équi
libre est possible. 

... Les programmes à moy.en terme 
des Six devraient donc être établis 
après confrontation de leurs princi
paux objectifs sociaux : budget so
cial , équipements sanitaires, consom
malions co1Jcclives, aide aux régions 
m enacées d e dépe upl.emcnt on de dé
p érissem ent, etc. 

D'autre part, dans chaque pays, les 
producteurs de biens exportables re
vendiquent d es a)]égcm ents de char
ges en invoquant la concurrence in
ternationale. Les gouvernements sont 
enclins à le ur do nner satisfaction de 
teJJe sorl ~ q-uc d'autres secteurs 
moins exposés sont inévitablement 
sacrifiés. N'oublions pas que certains 
biens e t serviecs de l'économie non 
marchnntlc sont parfois <l'une u1ilité 
supé rie ure ù celle des rnarcha111lises 
offe rtes dam, le commerce. 

Ce sont là des affain!s complexes 
e l qui n ' avnncer-011I. sans d oute que 
lentement. Mais il es t i111porlant que 
]a r c<lislribution !<ociale, facle ur es
sentiel <lc puis ]945 <le- la s tabili sa
tion de ln denrnrulc e t du progrès, 
ne soit pas freinée par la couc11rrcncc 
qui s'exc re:~ au sein du Marche~ com
mun. Ce doit être un aspccl essen
tiel ,le la politique général,~ ,l'une 
Europe d ' inspiralion socialist e. 

Une p<~litique européenne 
des investissements 

Celle politique s'impose aussi clans 
le domaine des investissements. Dès 
l'époqu•~ de_ la Libération, j'ai sou
vent exprimé le vœu que les pays 
sinistrés se concertent pour que leurs 
reconstructions soient articulées, pour 
qu'ils éviténl des doubles emplois, 
des investissements appelés" à <'réer 
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des concurrences ruineuses dans 
l'avenir. 

Plus tard, j'ai souhaité que la Com
nmnauté économique européenne soit 
assise, non sur la perspective d'une 
sélection par la « guerre au couteau » 
qu'évoquait tm jour M. Marcel ]ean
neney, mais sur de grands investis
sements concertés, sur des pôles de 
richesses communes conçus au profit 
de la collectivité. 

Une autre voie a été choisie, ce qui 
explique, à mon avis, certains échecs 
comme celui de la politiqu~ com
mune de l'énergie ou certaines er
reul"S (comme cell.e de l'incohérence 
des prix relatifs des productions ani
males et des productions végétales, 
dont on ne peut trouver l'origine que 
clans de fâcheux marchandages poli
tiques) . 

Mais les formules qui n'ont pas 
é té retenues, à l'origine, me semblent 
toujours correspondre à une concep
tion progressiste de l'Europe de de
main. 

Il faut, à l'Europe, une politique 
positive, constructive, face surtout à 
la puissance et au dynamisme du co
losse américain. 

Elle doit avoir un double but : 
assurer la croissance et, pour cela, 
utiliser au mieux toutes les res
sources mobilisables; 
empêche1· les surproductions (qui, 
d'ailleurs, ne sont souvent que 
des sous-consommations). 

Le développement des investisse
ments concertés est à la fois créateur 
d'emplois .et de biens. Il permet d'as
surer le plein emploi des travailleurs 
et aussi l'adaptation de l'économie et 
de la production à la demande pro
voquée par la hausse des revenus et 
cle l'activité. 

Dans Je cadre national, l'orienta
tion des invcstisscmnnts se fait par 
le moyens de plans (pulJlicR ou pri
vés). Mais si l'exportation r eprésente 
25 ou 30 % par exemple <l'une pro
duction, Je problèm e devient plus 
difficile. Chaque entreprise, chaque 
pays veut satisfaire une partie de la 
demande' des autres pays; mais il n'y 
·a pas de raison pour que offre et 
demande concordenl, surtout lorsque 
les investissements destinés à alimen
ter cette offre sont longs à réaliser. 

. .. Chacun connaît les décisions 1n-i
ses, à travers l'Europe, au cours des 
dernièr es années pour doter ]'indu.s
Lri.e aul.onrobile de capacités cle pro
duction supérieures aux besoins glo
baux sans que chacun clcs Etals m em
bres rie la Communanté ail tenu 
compte des équi.pcmcnts e t des in
vestissements faits par les autres. 

Or, celle situation n'es!. pas rare ; 
elle risque de se produire aussi dans 
Ja sidérurgie, le textile, l'aviation, la 
chimie, la construction navale, l'élec
troménager, etc. 

On aboutit ainsi à des suréquipe
ments qui constituent d'indiscutables 
gaspillages, qui alourdissent les prix 
de revient et suscitent, par Ja suite, 
ces « guerres au couteau » généra
trices de crises et clc chômage. 

Quel est le remèd.e ? Sans préten
dre donner ici une réponse globale 
- sans prétendre, non pins, que nous 
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convaincrons aisément et d'un jour 
à l'autre tous nos partenaires de par
ticiper à une planification commune 
comparable à celle que les partis de 
gauche défendent en France - nous 
devons leur proposer de préparer, 
tous ensemble, nos programmations 
pour les branches dominantes. 

Il s'agirait, en fait, d'arrêter les 
volumes d'équipements pour une pé
riode donnée, cinq ans par exemple, 
entreprise délicate mais qui doit être 
tentée et qui serait d'ailleurs mieu~ 
accueillie aujourd'hui qu'il y a quel
ques années, compte , tenu de la con
joncture et des préoccupations qui 
s.e sont fait jour, notamment en Alle
magne au cours de la période la plus 
récente. 

Mais la programmation sectorielle 
devrait être sanctionnée aussi pat 
l'orientation des ressources financiè
res dans le cadre de la politique du 
crédit international dont j'ai parlé 
également. Les institutions à créer 
pourraient, en effet, financer certains 
investissements, non seulement d'in
frastructure, mais aussi de produc
tion lorsqu'ils seraient à destination 
collective européenne . 

Une autre utilité de la program
mation serait de permettre aux Eu
ropéens de mieux aborder le pro
blème des investissements américains 
dans notre continent. Il faut mettre 
un terme à l'anarchie à laquelle nous 
assistons cla;ns ce domaine, certains 
pays cherchant, par moments, à frei
ner l'entrée jugée intempestive de 
capitaux américains et les refoulant 
ainsi vers des pays voisins où ils crée
ront des entreprises dont les mar
chandises reflueront vers les pre
miers - tandis qu'ailleurs, on veut 
l es attirer sans se soucier des risques 
politiques ou sociaux que leur pré
sen ce peut entraîner si aucune régle
mentation, aucun contrôle ne sont 
exercés. 

Une programmation économique 
commune, des règles communes, no
tamment clans les secteurs de pointe 
et dans les secteurs ]es plus influents, 
règles qui s'imposeraient aux capi
taux venus du dehors, éviteraient 
les désordres auxqu.els nous avons 
assisté, en France, où une rigueur à 
peu près incliscriminée a fait place, 
peu après, à des efforts inattendus 
pour attirer cc que, jusque-là, on 
avait essayé .l' inlcJ·<lirc. 

L'Europe de la science 
et, de la technique 

Dans le chapitre de la program
mation e uropéenne, on ne peul pas 
n e pas parler de l'organisation de 
la recherche scientifique, des efforts 
collectifs ù enlrcprendre ou à ren
forcer pour améliorer et exploiter 
tous les moyens technologiques. 

Car le plus grand danger pom· l'in
dépendance de l'Europe r éside, au
jourd'hui, j e l'ai affirmé bien sou
vent et depuis longtemps, clans 
l'énorme supériorité technologique 
américaine. 

La supériorité militaire, démogra
phique et même économique des 
Etals-Unis ne nous gêne pas autant, 
si l'on regarde de près, que l'avance 
colossale prise par eux danH leurs 
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laboratoires et leurs instituts de re
cherches. C'est le délégué général à 
la Recherche sci.entifique qui a évo
qué, il y a peu de temps, si nous 
laissons se poursuivre l'évolution ac
tuelle, « la France, vouée de façon 
irréversible au sort d'un pays satel
lite ». En fait, cette persp.ective ne 
s'applique pas seulement à la France, 
mais à l'Europe entière. 

Il est surprenant que les porte-pa• 
role du plus hautain nationalisme 
et d.e l'indépendance la plus exi
geante ne prennent pas conscience 
de l'ampleur du risque et assistent, 
sans émotion apparente, à l'investis
sement de nos industries par cf.es ca
pitaux <l'outre-Atlantique. Il est sur
prenant qu'ils ne préparent pas les 
moyens de rattraper le retard. 

Ce retard est-il donc irrémédia
ble ? Eh bien, non, et voici pour
quoi: 

Les experts américains ont calculé 
que, depuis 1945, près de 60 % de 
toutes les grandes inventions techni
ques ont été le fait de l'Europe. Mais 
le fruit de ces r.echerches, leurs ap
plications industrielles se sont le plus 
souvent développées ailleurs, profi
tant surtout aux Etats-Unis. Nous 
n'avons donc pas été en état d'exploi
ter au maximum ce que le génie eu
ropéen avait découv.ert. Il y a là 
une leçon à méditer pour l'avenir. 

Une autre leçon découle du fait 
suivant : 

Contrairement à ce que beaucoup 
de gens croient, notre retard est fina
lement moindre dans le domaine ato
mique que clans celui de l'électroni
que, des ordjnateurs, des télécommu
nications, de l'aviation. Cela, parce 
que, dans ces derniers domaines, la 
dispersion des travaux des pays euro
péens a entraîné des doubles em
plois, des gaspillages, des pertes de 
temps. Au contrair.e, en matière ato
mique, un commencement de coopé
ration s'est produit au sein ,de !'Eu
ratom. 

Pourquoi faut-il, paradoxe incom
préhensible, que l'Euratom ait été 
justement l'objet des critiques el des 
attaques du gouvernen~ent français 
et que ce dernier se soit systémati
quement employé à l'affaiblir, voire 
à le paralyser ? 

Il est nécessaire que les pays euro
péens travail1enl maintenant ensem
ble, qu' ils mettent en commun ce 
qu'ils peuvent conquérir clans le do
maine de la connaissance scientifi
que el de l'innovation incluslrielle. 

La coordination de la r echerche 
la suppression des frontières pou; 
l'utilisation des scientifiques, des 
techniciens et des savants, l'établis
sement d'un systèm e de bourses en
courageant la mobilité des ch.er
cheurs, la stimulation des secteurs de 
pointe par un effort d'investissement 
financé par la Communauté elle
mêmc-sont autant de moyens d'inter
vention qui doivent êtr.e mis en œu
vre avec éneq;ie et détermination. 

On a souvent pÙl"lé de l'Europe 
des patries el de l'Europe cles peu
p les. Il est urg.ent de faire dès main
tenant l'Europe cles savants et des 
chercheurs. □ 



page 6 SPÉCIAL ÉTRANGER 

□ U.S.A. 

Les ghettos des Noirs 
René Gallet 

lors que le front de la lutte se 

A situait traditionnellement au 
Sud, depuis quelques années ce 

sont les "randes villes du Nord des 
Etats-Uni~ qui deviennent le lieu des 
plus violentes secousses. Jamais en
core les troubles n'avaient atteint 
l'ampleur de ceux de juillet el d'a.oût 
derniers; le terme de « troubles >> 

cesse de convenir, il s'agit déjà d'une 
révolte spontanée mais aussi partiel
lement calculée. Il ne reste plus que 
le stade de la guerre civile et on 
p~ut craindre que cette étape ne _soit 
franchie si l'on songe que les pheno
mènes profonds qui ont amené les 
émeutes présentes continuent d'accu
muler leurs effets et conduisent len
tement à l'explosion. Une proportion 
de plus en plus grande de la pop1~
lation noire s'entasse sur le terri
toire de plus en plus fern1é des ghet
tos et c'est ce cadre nouveau qui 
donne un caractère spécifique à la 
bataille. La campagne pour les droits 
civiqu,es concerne_ principalement le 
Sud, sans effleurer l es problèmes des 
habitants des ghettos, e t la « guerre 
contre la pauvreté» n'existe que dans 
les déclarations présidentielles. On 
ne voit pas dans ces conditions ce 
qui pourrait empêcher la situation 
rie tendre vers la catastrophe. 

Partis du Sud 

Au siècle dernier, le problème noir 
se limitait presque tout entier aux 
Etats du Deep South. L'ém igration 
vers l e nord n'a commencé de façon 
notable que vers le début du siècle 
avec le développement de la méca
nisation dans l'agriculture et en par
ticulier dans le ramassage du coton. 
La tendance se poursuit de nos jours; 
par exemple. pendant l'automne 67, 
60.000 ouvriers de couleur auront 
perdu leur emploi pour cette raison 
dans la seule zone du delta rlu Mis
sissipi. Certains propriétair.es blancs 
vont même jusqu'à offrir le billet 
d'autobus à leurs fermiers devenus 
indésirables. 11 est vrai que d'aut rcs 
essaient de les faire partir par la 
faim en refusant d.e s'associer aux 
programmes fédéraux de distribu
tion de nourriture. 

Depuis 1940, 4 millions de Noirs 
ont quitté le Sud pour venir s'instal
ler dans les villes du Nord, où, bien 
entendu, rien n'avait é té prévu pour 
eux; leur seule ressource est d'aller 
grossir la population des ghettos. 
Ainsi, depuis 1957, 1 million d'émi
grés de l'intérieur sont passés d\me 
civi]isation agraire aux problèmes de 
la vie urbaine auxquels rien ni per
sonne ne les a préparés. Sur l'ensem
ble des habitants dt> couleur de~ vil-

les du Nord, demc tiers d'entre eux 
sont nés dans le Sud. 

La surpopulation des ghettos s'ex
plique donc simplement par le flo~ 
ininterrompu de l'exode rural qm 
amène de nouv.eaux occupants dans 
un nombre limité d'habitations vé
tustes qu'ont délaissées les Blancs 
(pour donner une idée d_e l'ins~lu
brité de l'habitat, il suffit de citer 
les statistiques fédérales in~i~ua~t 
qu'en 1966 14.000 enfants ont ete tues 
ou blessés par des morsures de rats)• 
D'autre part, les efforts de_ ~én~v~
tion entrepris par l es mumc1pah~es 
produisent souvent un eff~t contra1~e 
à celui que l'on escomptait. U~e fois 
rasés les taudis sont remplaces par 
cl.es l~gements ayant des loyers inac: 
cessibles aux anciens occupants qm 
se voient refoulés sur le périmètre 
diminué du ghetto, contribuant ainsi 
à en augmenter la densité. 

Rénovation urbaine 
à Detroit 

L'altitude de la ville de Detroit a 
une valeur :exemplaire en c.e do
maine. Le maire ·conservateur élu en 
1949 commença par annuler les pro
grammes publics de rénovati_on ur
baine qui existaient. Par conseqwmt, 
aucun logement de type H.L.M: i:i'~ 
é té réalisé depuis ] 950. On a prefere 
s'en remcllre à l'initiative privée (dî1-
mcnt aiimcntéc par des subsides du 
gouvernement fédéral) dans le cadre 
du Gratiot P roject destiné ù éliminer 
une zone de taudis de Detroit. Deux 
milJe familJes noires furent expul
sées, et, malgré leur revenu inférieur 
à 3.500 dollars (c'est-à-dire moins que 
le niveau officiel de pauvret~), la 
moitié à peine s'est retrouvée relo
gée dans les nouvelles habitations par 
la municipalité. Le reste d'entre elles 
a clii s'entasser tant bien que mal 
clans le ghetto. 

A mesure que le ghetto se replie 
sur lui-même, la population blanche 
a tendance, selon un schéma désor
mais classique dans les grandes vil
les des Etats-Unis à fuir vers la péri
phérie . D'après le Congressional 
Quaterly, eu ] 970, le centre de qua
torze villes du Nord sera occupé par 
une population comptant 40 % de 
Noirs (la moyenne nationale étant 
12 %) . Seuls demeurent au cœur des 
villes les personnes à revenu très 
faible, ]es vieux, et surtout les Noirs. 
A Detroit encore, entre les cieux 1·e
censements de 1950 et de 1960, le 
nombre de Blancs appartenant au 
groupe d 'âge des 20-64 ans a baissé 
de 22,4 %. Dans le même temps, le 
groupe des plus de 65 ans voyait sa 
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proportion augmenter de 50 %, al_ors 
que Je pourcentage de la population 
de couleur passait à 60,4 %. 

Avec la population active blanche, 
ce sont aussi les recelles municipales 
qui tarissent, par conséquent l'équi
pement social de la ville se réduit, 
pendant que l es besoins s'accroissent 
considérablement. 

Sous le coup de l'usure 

Mais le signe le plus manifeste de 
la vie des habitants des ghettos reste 
la faiblesse des revenus moyens qui, 
déjà insuffisants quand ils existent, 
sont grignotés par des prix générale
ment plus élevés que dans les ban
lieues où vivent les « middle class »; 
il s'agit même parfois de véritables 
extorsions légales : des taux d'intérêt 
peuvent atteindre 289 % et plus pour 
les voitures, 285 % pour les postes de 
télévision. Le pi1Jagc des magasins 
des « honkies », les commerçants 
b1ancs, au cours des émeutes, n'était 
donc le plus souvent qu'une mesure 
de vengeance, sinon de récupération. 

Quant au chômage, il prend des 
proportions véritablement .effrayan
tes révélées récemment par la publi
cation de nouvelles statistiques offi. 
ciellcs; on s'es t aperçu en effet que 
les méthodes de détection du chô
mage utilisées jusqu'à maintenant 
étaient aveugles à la réalité. Selon 
les nouveaux principes <le recense
ment, le taux cle chômage de la 
ville de San Antonio, pour choisit· 
un cas extrême, saute de 8,1 % (taux 
officiel ancien) à 47,4 %, alors que 
la moyenne na,tiona]e s'étabfit à 
3,7 %. 

Il est difficile de saisir toutes les 
causes de ce phénomène mais les plus 
évidentes semblent : 

tribune socialiste 

A,F,P. 

l'absence de qualification profes
sionneJle des habitants (pour 
b.eaucoup anciens ouvriers agri
coles clans le Sud et victimes 
d'une éducation segréguée, donc 
de qualité moindre - actuelle
ment 13 % des enfants noirs seu
lement fréquentent des écoles in
tégt·ées) ; 
l'implantation des usines à la sor
tie, sinon à l'extérieur des villes, 
hors de portée des services de 
transports publics notoirement in
suffisants; 
le développement de l'automation 
qui se substitue aux emplois les 
moins qualifiés et traditionneJJe
m ent occupés par l es Noirs. 

11 est facile de voir comment les 
partisans du pouvoir noit· trouvent 
un terrain si favorable à leurs mots 
d'ordre; en fait, il leur suffit de sui
vre le mouvement naturel de la po• 
pulation. Le ghetto est un monde 
clos, compact, réceptif et rapidement 
mobilisable. C'est cette situation fon
damentale qui rend la révo1te si fa. 
cile, mais pe ut-ê tre finalement si 
limitée, car clic explose à distance, 
ne touchant que les marginaux de 
la société capitaliste en la personne 
de quelques commerçants blanc~, et 
s~ consume .elle-même, comme un 
désespoh-, sans parvenir à endomma
ger le système qui engendre son mal. 
Dans une telle situation excentrique 
par rapport à la société et à l'espace 
blancs, il semble que In révolte spon
tanée ne puisse guère dépasser Je 
stade du terrnrisme. Pour passer à 
Ja révolution, dont parlent si sou
~cnt les dirigeants du pouvoir noir, 
11 leur faudra sans doute placer le11r 
mouvement dans une perspective 
plus hu·ge et au fon,1 plus radi
cale. D 



12 octobre 19 67 SPÉCIAL ÉTRANGER 

Cl O. L. A. S. . . 

Le devoir 
des révolutionnaires 
Fidel Castro 

Les travau.x de la conférence de I'O.L.A.S. ont nus l'accent sur les pro
blèmes brûlants de l'Amérique latine. 

Ils n e concernent pas que ce continent, mais bien l'ensemble du mou
vement ouvrier mondial. 

Le dossier que nous présentons ici n_e prétend pas, loin de là, épuiser 
les questions soulevées par la conféren,ce de La Havane. Il nous a semblé 
nécessaire en premier lieu de donner la parole à Fidel Castro lui-même, 
qui précise bien le sens des quest,ions débattues. L'expérience cubaine est 
décrite p<ir C.-A. Girault, ·tandis que Gustave Ma.ssinh souligne les -traits 
économiques essentiels du continent latinq-américain. . 

Une · vaste action est désormais lancée. Elle m et à _l'épreuve, non seu
lenumt l'oppresseur américain, mcâs la solidarité dn mouve.me.nt ouvrier 
mondial (] ) . 

N
ous c roy~ns_ qu'i~ est n_écess~ir'e 
que les 1dees revolut10nna1res 
prévalent. Si les idées révolu

tionnaires sont vaincues, la révolu
tion en Amérique latine sera perdue 
·ou indéfiniment remise. Les idées 
peuvent accélérer- un processus, de 
même qu'elles peuvent considérable
ment le retarder. 

Nous pensons qu'il est nécessaire 
de remplir une condition : celle du 
triomphe des idées révolutionnaires 
dans les masses non pas dans toutes 
les masses, mais dans un secteur suf
fisamment large. 

Cela ne veut pas dire que l'action 
doive attendre le-triomph.e des idées. 
Ceci est un des points essentiels de 
la question : ceux qui ?r~ient ~u'il 
est nécessaire que les 1dees trwm
phent d'abord parmi les masses avant 
d'entreprendre l'action et ceux qui 
comprennent que l'action est préci
sément un des instruments les plus 
efficaces pour faire triompher les 
idées clans les masses. 

Celui qui attend que les idées 
iriomphent rlans les masses, de ma
nière majoritaire, pour commencer 
.)'action r évolutionnaire ne sera ja
mais un révolutionnaire. En effet, en 
quoi ce révolutionnaire se différen
cie-t-il d'un latifundiaire ou ,l'un 

ibourp;eois opule.ni? En rien! Bien 
1 

sûr, l'h.umanité changera; hi.en sûr, 
la .société humaine continuera à se 
~lévcloppcr malgré les hommes el les 
cn.eurs des hommes, mais cela n'est 
p;s une aÏtiwdc de révoh11ionnairc. 

Si nous avions eu celle conception, 
nous n'aurions jamais commencé un 
processus révolutionnaire. Il a· suffi 
que les idées prennent force chez un 
nombre suffisa9t d'hommes pour dé
clencher l'action révolutionnaire, ~t 
au moyen de l'(!.ction, les masses· ont 
été gagnées à ces idées, elJe_s ont 
acquis cette conscitnce. 

Il .est évident qu'en Amérique la
tine, il y a déjà dans plusieurs pays 
un certain nombre d'hommes con
vaincus de ces idées et qui ont entre
pris l'action révolutionnaire. Et ce 
qui distingue le véritable révo]ution
naire du faux est précisément ceci : 
l'un agit pour .entraîner les masses, 
l'autre attend que les masses, toutes 
Jes masses, acquièrent une consciencc 
révolutionnaire pour comm1mcer à 
agir. 

Une discussion 
byzantine 

II existe certains principes dont 
personne ne pense qu'ils seront ac
ceptés sans discussion, mais qui sont 
des vérités essentielles adoptées à la 
majorité avec les réserves de quel
ques-uns. Il s'agit de celte discusR ion 

byzantine sur les moyens de lutte et 
les voies pacifiques ou non, armées 
ou non. C'est l'essence de cette dis
cussion que nous appelons « byzan
tine » parce que c'est la discussion 
entr.e deux sourds-muets, qui distin
gue ceux qui veulent donner une im
pulsion à la révolution de ceux qui 
ne veulent pas la faire avancer; ceux 
qui veulent la freiner de ceux qui 
veul.ent _lui donner une impulsion. 
Que_· personne ne, se fasse d'illusions! 
On a utilisé différents mots : che
min unique, chemiri non unique;che
min qui exclut, chemin qui n'exclut 
pas. Et la conférence s'est pronon
cée très clairement à ce sujet. Elle 
ne dit pas « le chemin unique », bien 
qu'on pourrait le dire, elle dit « che
min fondamental », et à cette forme 
de lutte devront être· subordonnées 
les autres; c'est-à-dire qu'il s'agit, à 
Ja longue, de l'unique chemin. Au 
niveau de la terminologie, utiliser 
« l'unique » - et c'est le véritable 
sens - poun-àit amener des erreurs 
en ce qui concerne l'immédiat de la 
lutte: 

C'est pour cette raison que nous 
pensons que la déclaration générale, 
en précisant que c'est la voie fonda-
1:ùentale et, à Ja longue, la voie' que 
l'on devra prendre, · a choisi une for
mulation correcte. 

Si nous voulions :exprimer notr~ 
pensée, la pensée de notre parti et 
de notre peuple, noµs pourrions dire 
que personne ne doit s.e faire d'illu
sions en croyant qu'il est possible 
de conquérir le pouvoir pacifique
ment dans n'importe quel pays de ce 
continent - que personne ne se fasse 
d'illusions. Et celui qui prétendrait 
dire une leîle chose aux masses les 
tromperait. misérablement. 

Ceci ne veut pas dire qu'il faut 
prendre un fusil demain même, n'im
porte où, et commencer à combattre. 
Il n e s'agit pas de cela. 11 s'agit de 
la lutte idéologique entre ceux qui 
veulent faire la révolution et ceux 
qui ne veulent pas la faire; il s'agit 
de Ja lutte entre ceux qui veulent 
'fair.e 1a révolution et ceux qui veu
lent la freiner. Essentiellement, il 
s'agit de savoir si l'on peut ou non, 

· s'il existe ou non les conditions im
médiates pour prendre les armes, et 
ceci, n'importe qui peut le compren
dre. P ersonne ne · serait sectaire et 
dogmatique au pojnt <le dire qu'on 
,levra prendre 1lr.main 1111 fusil clans 
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tous les endroits. Et nous-mêmes, 
nous sommes persuadés qu'il y a des 
pays pour lesquels cette tâche est 
une tâche immédiate, mais une tâche 
à long terme. 

Certains ont soutenu des thèses en
core plus radicales que celles de 
Cuba, à savoir que nous, 'les Cubains, 
nous croyons que dans tel ou tel pays, 
les conditions pour la lutte armée 
n'existent pas encore, mais qu'il n'en 
est pas ainsi. Et le plus beau est 
que ceci a même été dit par des re
présentants de thèses qui ne sont pas 
les plus favorables à la lutte armée. 
Nous n'allons pas nous fâcher. Nous 
préférons qu'ils se trompent en vou
lant faire la révolution lorsque les 
conditions immédiates ne sont pas 
réunies, plutôt que de se tromper 
en ne voulant jamais la faire. 

Un nouvel élan 
Espérons que personne ne se 

trompe! Mais celui qui veut vérita
blement lutter n'aura jamais de di
vergence;; av.ec nous, et ceux qui ne 

. voudront jamais lutter auront tou
jours des divergences avec nous. 

Nous comprenons bien l'essentiel 
de la question ; la lutte entre ceux 
qui v.eulent faire avancer la révolu
tion et ceux. qui sont des ennemis 
mortels de l'idée de la révolution. 
De nombreux facteurs ont contribué 
à l'adoption de cette attitude. 

Ceci ne veut pas toujours dire qu'il 
suffit d'avoir une attitude juste pour 
que tout le reste soit bien fait. Non. 
Même ceux qui veulent vraiment 
faire la révolution font beaucoup 
d'erreurs; il reste encore beaucoup 
de faiblesses; c'est vrai. Mais logi
quement, nous n'aurons jamais de 
contradictions antagoniques avec 
quelqu'un - qnelles que soient ses 
erreurs - qui a une attitude honnê
tement révolutionnaire. 

A notre avis, la p.ensée révolution
naire doit acquérir un nouvel élan; 
nous croyons qu'il faut <léjà laisser 
en arrière les vieux vices : les posi
tions sectaires de tout genre et les 
positions de ceux qui croient qu'ils 
Jétienncnt le monopole de la révo
lution ou de la théorie révolution
naire. Et la pauvre théorie, comme 
eUe a dfi souffrir au cours de ces 
processus; la pauvre théorie, comme 
elle a été maltraitée el comme elle 
est c:ncore mal truitée! D 

/1) Cc p11.<s11ge est extrait clu di.scours rle 
Ficlcl Ca.,tro. Il la Confi,rence d .. rn.1,.,1.s. 
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□ Caraïbes 

La lecon cubaine 
I 

· Christian-A. Girault 

L
a r évolution cubaine a ce dou
ble aspec t ,l'être déjà entrée 
dans l'h.istoire et de ne pas ces

ser d'être au cœur des débats et p es 
combats d 'aujourd'hui, rl';.tre ac
tue l1e en un mol. 

Plus de huit années ont passé de
puis la conquête du pouvoir et Cuba 
dem eure la première e t l' unique 
r épublique socialiste cl' Amérique la
tine. N'est-il pas déjà trop tard pour 
faire le bilan d'une r évolution ins
tallée et bien consolidée ? Ou plu
tôt n 'est-ce pas trop tôt si l'on songe 
que ce petit pays est devenu l'inspi
rat eur rl'un mouvement qui agite ou 
qui va agiter dans les années pro
chaines 250 mi1Jions d'individus ? 

Nous ne l'aurions pas tenté si nous 
n'avions pas eu sous les yeux les 
admirables textes de F. Castro. 

[(1 star.ure de Castro 

La figure rle Fidel Castro s'élève 
h aute au-dessus de la r évolution cu
baine. Son activité est inlassable 
comme Premier ministre du gouver
nement, comme secrétaire du parti, 
comme principal responsable de 
l 'agriculture. Il peul être présent en 
n 'importe quel point de l'île et sou
vent au moment où on ne l'y attend 
pas. Il peul assister à une réception 
à l'ambassade tlc France le 14 juil
le t, p articiper à une compétition rlc 
basket-ball, visiter une ferme clans 
la montagne et tout cela le plus na
t urellemenl du mon,le. Mais c'est 
surtout à travers M:!S discours qu'ap
paraît le mie ux la c-ommunion rlu 
révolutionnaire et rlu peuple. Castro 
~ait analyser clairement une situa
i ion politique sans ê tre abstrait, 
prouver point par point. cc qu'il veut 
prouver, attaquer par le raisonne
ment ou par l'ironie ; ses discours 
sont de vivants m anuels c iviques, en 
même te mps que de longues et bcUes 
pages o ù ~oufflc un vent d'épo
pée ( 1). 

Ce n'est pa& le lieu de rappeler 
tom, lr..s événements <rui ont amené 
la chute de Batista el la prise ,lu 
pouvoir par lei; révolutionnaires. 

L'échec <le l'entreprise visant à 
s'emparer ile la caserne de Moncada 
à Santiago (tentative du 26 juillet 
1953) fut l'occasion cl'une maturation 
&alutaire. TI invita le groupe révolu
tionnaire cle Castro et de ses amis 
à se rapprocher rles bases sociales de 
la nation cubaine à travers la guerre 
de guc•rrilla. Ce fut l'exil au Mcxi-

que, l'épopée de la Sierra Macstra, 
enfin la march e &n r la capitale aban
donnée in 1!xtrem is par fo tyran. 

La décennie qui suit le triomphe rlc 
la révolution et qui n'est pas encor e 
achevée, est une p ériode ,le luttes, 
de consolida tion, de construction. 

La Méditerranée 

n111éricar'.11e 

Esquissant un bilan de la r évolu
tion cubaine, Castro s'adressait le 
26 juillet dernier à la foule de San
tiago : « En quelle phase se trouvent 
au.jourd' hui notre peuple et notre 
révolution 14 ans après Moncada ? 
La conquête du pouvoir n e fut cer
taine ment pas la tâche la plus diffi
cile. Aussi difficile qu'ait paru cette 
é t.ape, aussi dure et aussi coûteuse 
qu'elle ait été, pour notre part et 
avec le temps, il nous semble - et 
ceci bien sûr ne nous a pas surpris 
- que la tâche la plus difficile éwit 
La tâche dans laquelle nous sommes 
engagés aujourd'hui : construire mi 
pays nou.veau sur les bases d'une 
économie sous-dé-veloppée, créer 11.ne 
conscience nou.velle, un homme non
veau, à partir d es idées qui avaient 
prévaln pendant d es siècles <m. sein 
de notre sociét.ll. » 

Cc t·cx le est capital certes, mais 
Castro passe là assez vite - par ail
leurs il n'a garde de l'oublier - par
dessus les luttes qui ont permis la 
consolidation du pouvoir socialiste . 
De prime abord, confiants non clans 
les dirigeants, mais dans le peuple 
a méricain, les révolutionnaires cu
bains compre nnent vite qu'ils de
vront affronter la réaction directe
m ent appuyée p ar l'impérialisme 
yankee prenant pré texte rle ce que 
Cuba, logique dans sa ligne ,l'action 
révolutionnaire, se soit rapproché 
de Moscou. 

L'île fait en effot partie de la 
« Mé diterranée américaine», directe
ment sons le rngarrl ,les Etats-Unis 
tlepuis Je temps .Je l'intervention
nisme brutal de Théo,lorc Roosevelt. 
Cc qui sr. passe à La Havane ne p eut 
laisser indifférents hommes politi
ques cl surtout financie rs de l'autre 
côté rlu détroit tic Floride. Ils se 
jurent la destruc tion du << régime de 
Castro ». 

La tentative tic la baie tics Co
chons (Playa Giron) est un clésastrc 
total pour ies contre-révo1utionnaires 
appuyés ,lirectcment par la C.I.A. 
(17-19 avril 1961). Le premier mai 

qui suit, Cuba se pro~lame 
république clé~nocratique 
cl' Amérique ]aune. 

première 
socialiste 

A l'automne 1962, l'affaire des fu. 
. . . • ]l'es :1 Cuba sées &ov1ellques insta e ' ] 

. l cl rle J(hrouc 1t-amène a une r ecu a e cl . 
C
hev et à longrue échéance con u:ra 

' U Oil l es dirigeants cubains a p ~nse~ q 
, • • 51~1r qtie rl e so1-me1ne. n est JUllllllS , 

La révolution cubaine eut à (~ire 
face non seulem ent à d_es acuons 
venues de l'extérieur mais sur son 
•oJ à la réaction d' une partie de la 
;Jopulation : bourgeoisie c ita_rline cl~ 
La Havane surtout (2), mais aus~J 
« chouannerie » de paysans terres 
dans les maquis de l'Escambray, 
d 'ailleurs a idés par les parach utages 
américains. Se uls, les paysans rle la 
Sierra Maestra, roc rlc la révolution, 
purent en venir à bout car ils co~
naissa ient « par cœur » les techn'.
ques de Ja g11.errilla. Cette guerre ci
vile est un chapitre encore peu con
nu de la révolution. 

A ces difficultés s'ajouta l'oppo
sition des éléments naturels. Le cy
clône Flora fit, eu 1964, plus de 
mille victimes e t des dégâts considé
rables. 

Cependant, Ja contre-révolution 
militaire ne fut qu'un des aspects 
<le la lutte contre Cuba : on tenta 
et on tente encore d'asphyxier Cuba, 
économiquem ent, diplomatiquement, 
culturellement, en faisant le cal eu 1 
que le peuple cubain, à bout, fatigué 
de privations finira par se détacher 
<lu « dictate ur ». Mais comme dans 
bien des cas, ce calcul se retourne 
contre ceux qui le font. Ecoutons 
Castro à Gran Tierra (3) : « Nous 
sommes certains qu.'il y a tuie chose 
qui va le11.r faire très mal (aux impé
riaiistes), et c'est que malgré tous 
les efforts qn'ils ont faits pou.r ruiner 
l'économie dn pay s, non seulem ent; 
n ous résistons à leur blocus, ,nais 
nous sommes en core capables de ré
soudre les probliwies du. sous-déve
lo11 pe111 r 11 t dru1s ces con d it.ions. 

Nous devons préciser qu<• dcins ce 
sens, ils nous ont aidés, car dans la 
mesure où ils ont essa.yé cfo n ous 
créer des problèmes, ils ont st.i11111lé 
chez le 11e1111Le la nécessité, Le désir, 
l'anxiété de vaincre tou.tes ces dif fi
eu/tés. il 1•st, possible 111w si n ous 
n 'avions pa.s eu ce blocus impéria
liste, nous n e ferions pas cw.jourd'lwi 
ce q111• 1w11s faisons. Il est. possible 
([Il <' si nous 11.'avio11s 1ms en ces dif fi
cultés, nous n'aurions /ICIS att.eint le 
rythme de t.ra.v riil que po.~sèd,~ au.
jonr,l'lwi la révolution cuba.im•. » 

Dans la phase 

du décollage 

Cuba sc trouve clone ac tuellem ent 
dans la phase du décollage. Mais 
comme le <lit très bien Savcrio Tu
tino (4), lr. << modèle» ne peut ê tre 
celui d'un pays <"apitalistc occiden
tal. « Au lieu ,le subordonner la 

tribune socialiste 

transformation de la société à l'ex. 
pansion de ]a production, le pays 
qui passe directement du stade de 
semi ou de sous-développement colo
n ia 1 ou semi-colonial, à celui de l'in
d é pe nrlance ou du socialisme peut, 
avec un minimum d'aide rie la part 
du camp socia]istc, c réer peut-être 
a ujo urtl'hui plus rapi1lcment non 
seuleme nt un nouvea u mode ,le pro
duction, mais une société nouveHe 
de c i t·oyens. C'es t à cela qm~ tcnrl 
Fidel Casrro. 

Dans cc sen s, on 11c peut mesurer 
les succès uniquem ent en termes 
,l'accro isseme nt de la pro,luct.ion. Les 
Cubains considèrent comme un élé
ment csscnti ,•I rlc l'infrastructure, 
)'accroissement de forces dans l'ave
nir e t pa r conséquer.t l'accumulation 
d 'un ma té ri el humain arlapté aux 
s i rue tu res nouvel les. » 

Aussi les résultats obtenus à ce 
jour sur le plan économique n'ont 
sans doute rien rl'ahsolument déci
sif mais ils marquent le sens d'une 
progression. 

Dans Je domaine de l'agriculture et 
de l'élevage privilégié par le gouve~
n ement, il s'agit de profiter au maxi
mum des ressources naturelles. De 
vastes campagnes rie défrichement 
qui vont é tendre notablement les su
perficies cultivables sont sur le point 
cl'~tre lancées. Mais sous le soleil 
rles tropiques, tous les efforts ~e
raient anéantis si l'on ne tenait pas 
compte <lu problè me de l'eau. Aussi 
le Plan prévoit-il l'irrigation _de 
40 000 h ectares supplémentaires dans 
les proch aines années. L'effort pour
ra ains i. se porte r par une politique 
de re n lle.rnent, d e sélection, sur quel
ques produits pour lesquels les con
ditions écoiogiques sont maxima : 
la canne (Cuba, pre mie r producteur 
m ondial de suc re ), les agrumes, le 
riz, l e tabac i1 cigares. 

Le cheptel boviu est actuellement 
l'objet d'une transformation com
plète pour e n faire un producteur 
de îait l 300 000 vaches sont 
« rlaus » le pla n <l' insémination. 
« Acl11ellement, il y a 170 000 gé
nisses, filles cles premiers croisements 
de let race Holstein 1111i est 11ne race 
lctit.iè re, avec La ra,-,, Zébu, et il en 
naîtra. 11,11, demi-111.illion dans les 
rfo11ze 111.uis ii. 1wnir » (:il. 

Les plans co1wc nrnnt l' intlustric 
sont assurément moi 11s développés. 
s i cc n 'est p o ur l' industrie c--xtractive 
- Cuba rlét ie nt 1111 rnng honorable 

(} ) Des extraits d e ses dernier, discours 
recopies en suivant la traduction dt> 
Gr1111m.r, forment lu trame de ,·cli c étude. 

(2 l Son départ de l'île• fut un hundicap 
au déhut, cor e lle possé,lait souvent une 
qualification (professions 1 ihérulcsl. Ccpen· 
dunt on ne chcrchu pus ù la retenir : elle 
uuruit constitué un vC:1 i1ul,lt· c: poil!" 
mort > pour lu Révolution . 

(3) 27 juillet 1967. 

( il) Suvcrio Tutino, L'acquis d e fo révo• 
lutio11, Purtisuns, n° 37, avril-juin 1967. 

(5) Fidel Custro. Dis,·unrK ,le Gron 
Tierru, 27 juillet 1%7. 
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Au commencem ent 

pour la produclion rie nick el -. Un 
inventaire des richesses 1réoloaiquea 
d l 'ü O 0 e e est su r le poinl cl 'ê lre ach evé. 

Sur le plan humain les résultals 
sont tout à fait r emarquables. L'anal
phabétisme n'existe pratiquem ent 
plus clans l' île. Tous les enfants sont 
pris en charge par la collcclivité 35 
j o urs après leur naissance, puis sco
larisés. L es instiluteurs e l inslitu
triccs rcçoivcnl une f_ormaLion soi
gnée. On a construit ries centaines ,le 
centres d'enseign ement. Les un iversi
Lés sont florissantes. Plusie urs mai
sons 1l'é rlition p ublient des centaines 
d e milliers d'exemplaires d'ouvrages 
bon marché. La radio, la t élévision 
diffusent de n ombreux programmes 
r ullurcls. Enfin la vie liLLérairc e t 
arti stique est favorisée par Je retour 
ile nombreux intcllectuc1s e t arLisLcs 
exilés sous la dictature Batista e t par 
uu exceptionnel climat d 'ou verture 
qui fait de La Havane 1111 forum rlu 
moncle il ' aujounl'hui. 

L'é tal sanitaire de l' île est excel
lent, à preuve les taux de morta lité 
gén érale e l ,le mort a li té infantile 
parmi .ies plus faibles de tou t le 
continent. On a cons truit de nom
bre ux hôpitaux ; on a formé des 
rnilJi ers d ' infirmières, e t cet effort 
ne se relâch e pat!. La capita le appa
raît comme une ville saine alors qu'il 
n'y a pas si longtemps on rcncon
lrai t en granrl nombre mcn,liants et 
prostituées. 

La construction de logements po• 
pulaires et l'amélioration ,le ceux 
déjà existants sont en chantier, mais 
ce problème ne sera pas totalement 
résolu avant plusieurs années. Les 
bases d'une inrlustrie de la 1•onstru<'• 
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tion n'existaient pas clans l'île : il a 
fallu installer des cimenteries au••· , 0 

m enter la production d 'acier qui doit 
bientôt passer à 350 000 tonnes an
nueiles. L'on saisit là un « blocage » 
propre au sous-développement. 

/,'ori~innlité tic clrnque 

.,ous-df; vcl 01,11e111 c111 

Cuba é tait en cHe t demeuré à la 
veille ,le la r évolution cl ans un éta l 
colouial malgré l' indépenda nce théo
rique. La monocullurc cle la canne 
on rln tabac da ns des lat if undios 
gérés depuis New York se faisaiL au 
mépris des besoins rle la popula tion 
locale. La stratégie du cl éveloppc
menl clc l'île connut rles variations. 
Les dirigeants cubains reconnaissent 
qu'au rléhut des erreurs furent com• 
mises, comme celle rie vouloir svsté-
111a1iquc me nt rliversifier la pro

0

cluc
tion agri,·ole, ou de vouloir indus
trialiser trop vite. Car dans le con
tcxl e économique mondial - tout 
comme dans Je contexte politique 
moudial , nous le verrons - la r évo
fo1ion cuba ine doit tenir comptf! iles 
réalités : du blocus que font peser 
sur l'île les anciens exploiteurs et 
le urs alliés latino-américains, cc qui 
amène Cuba à commercer p ar néces
cité a vec des pays capita listes, corn• 
me le Royaume-Uni ou l'Espagne ; 
de l'aide, en ,leuxième lieu, que 
Cuba reçoit des pays socialistes, de 
l'Union soviétique, ile la Bulgarie, 
,Je la T ch écoslovaquie ... , qui é tait 
jugée un temps clécisive, et ,Joni on 
pense aujourd'hui qu'elle ne y cut se 
,iubstituM à l'r.ffort ,fos Cubams P.UX· 

mêmes au risque de vider la révolu
tion de son authenticité. 

Au début du mois d'août, Fidel 
Castro inaugura it à l'île des Pins, 
petite île au large de la côte sud de 
Cuba, uu barrage baptisé « Viet
nam h éroïqlle ». Après avoir pro
clamé qu'on ne pourrait plus parler 
en 1975 de Cuba comme d'un pays 
sous-développé, il poursuivait en ces 
termes : « Ici, proposons-nous non 
seu lement de révoln t,ionner la nat11,re 
mais de révolution.rier également les 
esprits, de révolcit,ionner la socié té, 
étan t donné qLL'il ex iste ici les condi
tio11s objectives qui rendent cela f ai
s able. » « Ici » signifi a it, bien sûr, 
d'une manière précise l'île des Pins, 
mais il n'était pas difficile de sous
entendre le pays tout entier, la petite 
île n 'étant qu'un premier ch amp 
d'expérience du véritable ch amp 
d'expérience qu'est la grande î]e. 

La vision de ce que cette île sera 
clans dix ans, dans vingt ans... « ins
pire» Castro qui sait faire partager 
son espoir à la foule. Les campagnes 
seront désormais des campagnes de 
défrichement, les champs de batailles 
des. champs à irriguer, les armes .des 
pelles e t des pioch es. Des projets 
accumulés r ecomposeront cle nou
veaux paysages. Les terrains rocheux 
seront patiemment transformés en 
terres de labour. Viendra un jour où 
i'on perdra l'habitude de craindre 
ou d 'espérer la pluie vu les r éserves 
d'eau derrière les barrages et les 
installations cl e drainage. L'île des 
Pins (que l'on propose d'appeler île 
de la J eunesse ) sera reliée à la terre 
ferme de Cuba par une route et peut
être un jour soudée à elle par l'assè
chem ent de la plate-forme continen
tale peu profonde, transformée en 
polders ... 

Alors on se rend compte combien 
l'esp1·it de l a révolution cubaine est 
j eune, courageusement jeune, auda
cieusement j eune, e t totalement no
va teur. 

N'expérimentant que trop l es in
convénients du gigantism e urbain -
:l'agglomération de La Havane groupe 
le cinquième de la population de 
l'île - , les dirigeants cuba ins ont 
conscicucc que leur effort doit se 
porter sur les campagnes. La révo
lution ne saurait renier ses ori .,iucs 

"' rurales. Les citadins sont invités il 
prnndre directement contact avec la 
réalité rurale par le travail ries 
champs. Les milita nts tlu parti, les 
dirigeants syndicaux, des volontaires, 
hommes e l femmes partent ainsi, 
groupés en escouades, pour couper la 
canne, pour réparer les maisons rn
rnlcs ... Mais c'est sur la jeunesse que 
le régime compte le plus pour l'ave
nir, car l'on sait bien que ceux qui 
ont connu « l'ancien régime » r es te
ront toujours plus ou moins prison• 
niers de ses modèles. L'emploi du 
Lemps du jeune scolaire est divis<; en 
deux : une moitié pour s'instruire', · 
une moitié pour servir la collecti
vité »ous ,les fornrnM très 1liv!'rse1, 
(travaux de l'agri,·ulture, défonsl' 
civile ... \. Um• nouvr llP ,~thiqu<' di·-
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gagée de l'emprise de l'argent -
dès maintenant beaucoup de choses 
sont gratuites à Cuba - raIIiera cette 
seC'onde génération ,Ie la révolution. 

Le /il d' ariane 

des campagnes 

En se r approchant ,les campagnes, 
les Cubains éviteront, outre l'affa
dissement du contenu révolutionnaire 
rlans des mé tropoles immenses, un 
de uxième écueil : l a bureaucrati sa
tjon e t l'étatisation. Le contrôle po
pula ire même s'il ne cléfèrn pas né 
cessa irement à Ja mode des éfoctions 
formelle& sera plus effi cace ila ns des 
collectivités plus petites. Armando 
Hart, secré taire à l'Organisation 1lu 
parti n'a pas pe ur <l'envoyer tel 
« impor tant fonctionnaire » pousser 
la cha rrue. De nombre ux secte urs de 
la vie nationale, dont celui de la 
santé - nous avons vu ses excellents 
résulta ts - sont ainsi totalem ent dé
centralisés ~ l confiés aux colJccti
vités locales. C'est ce que l'on a ppelle 
à Cuba « l' action de m asse~». 

Cepen,lant la tentation éiroïste 
1 • C 

n exis te pas chez les ùiri.,eants cu-
bains. Fidel Castro déclar~it récem
ment à K .-S. Karol (6) : « Je 11e 
~011-drai.s pas que vous pensiez zm 
uistant que nous cherchons à tram;
/ or111.er notre île en 11n petit paradis 
fermé sur lui-même, en nous dési11-
téressa11t de ce qui se passe dans le 
reste dn moride et plus particulière
ment en Amérique latine. Nous ne 
sommes pns assez fous pour ·vouloir 
construire chez nous 1111 11at.io11nl
comm11ni.sme. » 

Au contraire, déclarait-il à l'îJt' 
des Pins : « Ce que nous fa iso11s ici 
ne sera pas seulement utile à 1w11s

mê!ne, 1~1ais ce sont des expériences 
qui un 1011r 011. Cantre, pourront ê t.T!! 

~t.tile~ à beaucoup d e peu.pies qui ont 
a reso11dre des probli>mes sem 
blables. » 

La révolution cubaine rech erch e 
donc l'ouvertun' vers le monde e t 
la collaboration avc<' les pe uples. 
Dans le cadre ,lu contine nt la tino
a méricain qui souffre ta nt de la mi
sère et de la faim et plus prél'isé
mcnt dans le cadre du m ondP tropi
ca l américain, de T a mpi1·0 à Sâo Pau
lo, le plus pa uvre de tous, 11• « cas
tri s111c » es t l'U train d'é t11blir un 
modèle de rlévc lopprrncnt dans Ji.· 
s?cinJismc. C'est pour t'Cla qu' il su,;
c_1lc tant de haine rlwz I<'~ impPria
li stcs . r 

CUBA 
Population 
(estima tion 1965) 
Superficie . . . . . 
Densité . ...... . 
LA HA V AN E 

( 19621 ... . .. . 
A !!1domi:- ra tion . 

î 63 l 000 hab. 

114 524 km~ 
66,63 hab./ km~ 

978 400 hab. 
1 462 8ï4 hab. 

16J / ,c Nou1wl ()/,., cn-11tcur, :W dep!l.'111• 
1,n• 11/67. n .. ) IQ. 
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n Amérique latine 

Les facteurs 
du développement 
Gustave Massiah 

0 
n ne reliendra, de tous les as
pccH, intéressant le développe
ment de l'Amérique latine, 

que trois ou quatre facteurs impor
tants d'un point de vue structurel et 
représentant, de plus, une. généralité 
suffisante pour l'ensemble. Le pro
blème indien, par exemple, bien que 
fondam_ental pour certains pays, a 
une incidence trop variable suivant 
les pays pour pouvoir être retenu 
comme expliquant la nature pro
fonde des relations entre les U.S.A. 
el ]'Amérique latine. 

A l'heure aèlueJle, on parle sou
vent de la détérioration des termes 
ri e l'échange pour des pays canton
nés dans l'exploitation de leurs ma
l ières premières, et utilisés comme 
marchés de complément ; mais il y 
a un autre fait plus important en
core, c'est que le développement 
technique se fait ri ans un sens défa
vorable aux pays sous-dé veloppés. 
L'ensemble des recherches tcchnolo-
1,:iques menées actuellement avec les 
critères des pays inrlustrialisés_ vont 
dans le sem d'une plus grande clli
<'acité du capital, facteur considéré 
comme le plus rai·c, et les solutions 
sont trouvées par l'utilisai ion ri e 
l'effe t rie tail1c pour les investisse
mc11ts e t les marchés, solutions qui 
acrroisscnt encore la rlépc111lancc 
des pays les moins industrialisés. 

On peut consiclérer que le cl évc
loppement de ]' Amériqnc latinr nt'!
ccssite l'exis tence : 

- ,l'un cléveloppement agricole ; 
d'une in1lustrialisatio1.1 ; rl'une poli
tique économique tenant compte de 
l'inter<lépcmlancc entre développe
rncnt agricole et rlévcloppemcnt in
dustriel. 

- ' 
Le développement agricole : 

la réforme agraire 
En Amérique latine, les problèmes 

essentiels sont les problèmes agri
coles et le point fondamental, celui 
sans lequel aucun développement 
éqonomique n'est possible est celui 
tle la réforme agraire. 

Dans les sept principaux pays 
.i·Amérique latine, 80 % des terres 
sont constituées en domaines, sou
vent immenses, n'ayant qu'un seul 
propriétaire. Il faut rapprocher cela 
tin fait que 80 % rie la population 
.rurale est c-onstituée de travailleurs 
sans terre ou <le possesseurs rie P"· 
Lites parcelles. 

De plus, les grands domaines, à 
de lrès rares ·exceptions près, sont 
gérés d'um! façon désastreuse; d'im
menses étendues de terres arables 
sont laissées en friche et on voit 
p::irtout régner Je sous-emploi, la 
ria l-nutrition Pt l'analphahPtiRmf'. 

L'applicatiou d'une réforme agrai
re véritable est l'impératif premier 
du développement économique. Mais 
c'est une m esure qu'il faut être ca
pable de mener à bien et qui ne 
souffre pas rl'à peu près. Elle néces
site notamment que ]'on puisse s'ap
puyer sur des forces sociales suffi
f,antes pour imposer un changement 
aussi radical à une oligarchie ter
rienne, de type Ié_odal, extrêmement 
puissante. 

Une réforme agraire trop pru
dente se révèle toujours trop coû
teuse el inapplicable, sans , l'appui 
total du peuple et surtout des pay
sans ; un gouvernement désireux de 
le tenter serait obligé bien rapide
ment de céder <levant la baisse de 
la production et les tensions infla
tionnistes qui, bien que provisoires, 
ne manqueront pas rlc se manifester 
c l viend1·ont renforcer les · contre
al taques rl cs , r.lasscs possédantes. 

L'industria.lisatton 
Autre impét-atif rlu• rléveloppe

m<\1t, l'industrialisation est indis
pensable à l'accumulation e t à la re
production du capital à un rythme 
suffisant, compte tenu rie la crois
sance rlémograpldquc. 

Mais pour que l'industrialisation 
puisse avoir les effets qu'on en at
tend , il est inclispcnsab]c qu'elle soit 
mise e n œ uvrr. en liaison avec les 
besoins réels du pays. Or, aclucllc-
111cn1, I'illfl nstria li sat ion en Améri 
que latine, c'est pour l'essentiel une 
politique d'exploitation des matières 
premières et une politique de substi
tution des importations. 

Une telle politique se concrétise, 
en dehors des exportations de ma
t1eres prem1ercs, peu profitables 
pour les pays producteurs, à l'appa
rition de nombreuses usines de mon
tage, ne produisant pas une gran,le 
valeur ajoutée et ayant pour princi
pal objectif de permettre aux gran• 
des sociétés américaines de pour
suivre Jeurs marchés. De plus, ]a 
substitution des importations, outre 
qu'elle favorise surtout les consom
mateurs de& plus favorisés - on fa
brique des autos mais pas beaucoup 
de tracteurs - trouve très vite ses 
propres limites comme le montre 
l'essoufflement rie ]'effort d'industria
lisation rie la plupart ries pays ri' Amé
rique latine. 

Or, ces impératifs du cléveloppc• 
ment ne sont pas du tout ceux rlcs 
sociétés américaines qui ont des cri
tères <le rentabilité ,léterminés avant 
tout par l'économie des U.S.A. 

Ainsi, sur l'ensemble des capitaux 
américains invc!!lis en Amériqm~ la
tin(' : 

U 11e pelle et. un fusil. 
Archives 

48 % sont investis dans les indus
tries extractives ; 

24 % sont investis dans les indus
tries manufacturières eseentieUe
rilent sous la forme de chaînes de 
montage destinées à tourner les es
sais de substitution et assumant une 
meilleure maüimise· du marché, no
tam.m ent par le biais des fournitures 
de pièces de rechange ; 

20 % sont investis clans Je com
mcrc~ et dans le tourisme, à ]'usage 
surtout des tom·istes américains. 

Autre facteur important en ce qui 
concerne l'inrlustrialisation, c'est 
que les moyens rie production dans 
l 'industrie, même quand il existe 
une bourgeoisie industrielle natio
nale, sont entièrement sous le con
trôle des socié tés américaines. 

Ainsi, même au Mexique, pour les 
100 socié tés les plus importantes, 
bien que 25 % du capital soit con
t.rôlé par 'l'Etat du fait ries nationa
lisations, 14 % seulement du capi
tal sont contrôlés par des capitalistes 
rricxicains e t 51 % par des capita
listes é trangers, presque tous améri
cains. 

Qe plus, les capitalistes privés en 
Amérique la1ine sont entièrement et 
absolument solirlaires des intérê ts 
des grandes sociétés américaines ; on 
peut, pour s'en convaincre, se rap
porter aux rléclarations des organisa
lions patronales au Brésil e t au 
Mexique, qui ne laissent passer au
cune occasion ,le l'affirmer sans 
équivoque. 

Pom· montrer d'ailleurs Je faible 
intérêt pour un pays d'une indus
triali sation d'origine étrangère e t 
l'importance, pour les U.S.A., des 
investissements à l'élranger, on peut 
noter que de 1950 à 1965, en cc qui 
concerne les investissements améri
cains en Amérique latine : 

- les U.S.A. ont apporté 3,8 mil
liards de dollars ; 

- les revenus rapatriés aux U.S.A. 
ont été de 11,3 miJliarrls de dollars 
(sans compter les revenus fi es Améri
cains travaillant en Amérique la
tine et dépensés aux U.S.A.). 

Eu même temps, la valeur ,les 
avoirri d~~ <,ociPtPs améri1•ai11<'~ en 
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Amérique latine est passée rie 4,5 à 
10 3 miJliarcls rle dollars. 

' 
La politique économique 

Toute politique économique se 
rlonnant pour but le développement 
économique et social en Amérique 
latine implique : 

- ]'application d'une réforme 
a"raire véritable ; 
"'_ la promotion rl'unc véritable 

ind uslrialisation. 
La possibilité de toute évolution 

réformiste apparaît encore plus illu
soire quand on examine les moyens 
à la disposition d'un gouvernement 
pour promouvoir le développement. 

De toutes les réformes agraires 
tentées en Amérique latine, on peut 
en citer deux seulement qui aient 
réussi : 

celle du Mexique, car elle a été 
menée en 1910, à l'époque où les 
U .S.A. n'avaient pas encore le 
désir ou· les moyens de faire la 
preuve de leur intervention• 
nisme; et 
celle de Cuba où la réforme 
agraire, moteur de la révolution, 
en a été la suite logique et a pu 
se développer sans contraintes 
extérieures. 

Partout ailleurs, des réformes agrai
r es, souvent sincères et radicales à 

·1eur origine, se sont transformées en 
échecs · retentissants quand elles 
n'étaient pas simplement réduites à 
rles mascarades. Même au Venezuela 
qui pourtant possédait bien des 
atouts et de l'appu.i · officiel des 
U.S.A. ainsi que de son aide pour 
Ja mise en œuvre <le la réforme 
agraire, celle-ci, de l'avis m ême de 
se!" promoteurs est un échec, tant 
il esl vra i qu'une telle mesure ne 
peut être prise que comme un atout, 
et que ses implications dépassent lar
gement Je rlomaine de 'la production 
agricole. 

L'irnlustrialisation ne peut réussir 
s i la réforme agraire n ' a pas permis 
un début d ' assainissement de l'appa
reil rle production. Ce n'est pas un 
hasard e-i, seul de tous les pays 
d'Amé rique · latine, le Mexique voit 
une industrialisation véritable. Or, 
il y a une très grande interdépen
dance entre les actions à mener dans 
l'agriculture et rlans l'inrlustrie. Une 
politique économique doit rlonc pou• 
voir maîtriser les mécanismes régu
lateu~s _que sont le système des prix, 
l e cred1t, la balance iles paiements, 
le budget rle l'Etat. 
. Il se trouv_e qu'en Amérique la

tine le controle de tous ces méca• 
nismes _ régulateurs échappe complè
tement aux gouvernements nationaux 
du fait de l'organisation des échan
ges ~vec les U.S.A. - C'est ce qui 
cxph~\te la rli!ficulté qu'éprouvent 
les dirigeants reformistes à créer un 
marché commun latino-américain 
ne comprenant pas les U.S.A. _ 
Dans ce cadre, tout contrôle de l'éco• 
nomic est impossible ou illuaoire et 
sans cette maîtrise ile l'économie 
toute possibilité ile r éussir les chan: 
!;Cments structurels indispensables 
est exclue. 0 

N_oue remercions le CEDETIM d 
avoir permi d . e nous 
1• ·1 d 1 

8 e publier des extruile de 
eu e le Mu>1siuh (hulle1in n " 21. 
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□ Caraïbes 

Témoigner 
pour la Guadeloupe 
Pierre Régnier 

. ~n s? so1ivient des sanglants événements de Pointe-à-Pitre de mars et 
m~ii e~niers. Revenir sur le problème des Antilles nous paraissait de [.'ordre 
necessaire du pré t · · · l C · _ . s:n numero specia . e qui permettra de noter encore 
a qu;l. point certain.es vérités anticolonialistes ne sont pas bonnes à dire 
au regime gaulliste. 

A · bl" . ussi pu ions-n~us, . sans forcém ent en partager tous les points, une 
t~ibune de no~e ami Pierre Régnier. Mme Françoise Régnier vient par 
ailleurs de confier au Monde diplomatique (octobre) une étude économique 
de la Guadeloupe. Mentionnons également, dans les Temps modernes de 
septembrP, une longue analyse documentée sur le même sujet. 

our uue fois l'une de ces émis
sions télévisées que l'on tente 
rl 'étouffer ou de vider de l eur 

contenu n'a é té ni étouffée ni vidée 
d e son contenu : dans son émission 
élu 19 septembre, M. Emmanuel 
él'Asti e r a tenu à réaffirmer que la 
Guadeloupe restait à décoloniser. 
Mieux : il a précisé que les raisons 
invoquées officiellement pour la 
snppression de sa précédente chro
nique n'étaient pas, à son avis, les 
raisons r éelles. II ne faut pourtant 
pas trop se presser d'en conclure 
qne ]'O.R.T.F. abandonne son alti-
1 udc colonialiste vis-à-vis des Antil
lais. Pour l e supposer il faudrait 
être certain que les Antillais ont vu 
ou verront (non truquée) cette émis
sion qui les concerne. Habituelle
ment en effet les émissions sur les 
Antilles (et souvent ]'Afrique) sont 
r éservées aux auditeurs et téléspec
tateurs mé tropolitains, saul évidem
ment celJes - innombrables - où 
tles Antillais bien choisis n'en finis
sent pas d'expliquer qu'ils sont par
faitement contents de leur sort (1). 

Quoi qu'il en soit., il n'est pas 
iuutile ,Je i-evrnir sur le sujet. 

« Plus Français 
que nature» 

Rentrant récemment d'un autre 
département d'outre-mer - la Réu
nion - M. Billotte se réjouissait ,l'y 
avoir rencontré des habitants << plus 
Français que nature» et cela, natu
re1Jement, justifiait à ses yeux sa 
politique. On sait que dans le même 
temps vingt-cinq Guadeloupécns 
étaient emprisonnés à Paris pour 
avoir rédamé une solution à leurs 
problèmes plus naturelle que minis
térielle. Très exactement pour avoir 
lleman<lé pour leur pays ce que de 
Gaulle est allé demander à Montréal 
pour le Québec. I1 est vrai qu'H 
existe une différence fondamentale 
entre le problème rJu Canacla fran
çais et celui des Antilles françaises : 
au Canacla, l'oppresseur est anglais. 

Les propos du ministre des D.0.-M. 
rappellent de plus en plus ceux du 
ministre Robert Lacoste, à l'époque 
du « dernier quart d 'heure de la 
rebellion en Algérie ». On ne peut 

~ donc attendre de l'actuel gouverne
ment qu'il fasse avancer les choses. 
Il a seulement réussi, cette année, 
à faim apparaître en Guadeloupe 
une mentalité d'ultras chez ceux qui 
n'étaient jusque-là que des colonia
listes Classiques. II faut le dire pour
tant : les Antillais craignent bien 
plus encore l'arrivée au pouvoir 
d'une certaine « gauche ». En juin, 
lors d'un meeting de protestation 
contre les arrestations cl'autono
m is les et de partisans de l'.indépeu
dance, M. Claude E stier, député 
F.G.D.S. de Paris, prononçait. li 1n 
Mutualité un réquisitoire t.rès vi
goureux contre la politique coloniale 
clans les D.0.-M. Ce la ne saurait 
pourtant nous faire oublie r que, sur 
place, la F .G.D.S. soutient ,les poli
ticiens qui ont, en leur temps, lar
gement contribué à développer la 
fraude électorale et qui sont sou
vent franchement réactionnaires (2) . 

On ne peut également oublier que 
François Mitterrand ne s'est pro
noncé sur le problème antillais que 
de façon très approximative. Sa for
mu le de « très large décentralisa
tion » a d'ailleurs été reprise (gaffe 
ou sondage ?) par M. Alain Peyre
fitte lors d'un passage aux AntiJles, 
ceci dans l'inrlifférence générale. 
C'est dire l'ambiguïté d'uue telle 
formule. 

Tolérer l'autonomie 

On voit apparaître aujourd'hui 
une « Association pour la défense 
des intérêts guadeloupéens ». Porte
t-elJe bien son titre ou n'a-t-elle pour 
but que la défense ,les intérêts de la 
bourgeoisie antillaise ? Le gouver
nement n'est peut-être pas si hostile 
qu'il Je préten<I à un « statut re
pensé~- A grands frais (3) il tente 
,l'imposer ses canélirlats au peuple 

guadeloupécn qui n'en veut pas. Si 
pourtant ces « représentants» ve
naient li être « élus », il& pourraient 
se poser en interlocuteurs valables et 
.l'on pourrait alors repenser la dépar
tementalisation, voire tolérer le 
mot autonomie. Pour le peuple il 
n'y au.rait évidemment rien de 
changé, ses « représentants » conti
nuant à servir ceux qui les entreticn-
11en t aujourd'hui. 

Il est donc nécessaire de ne pas 
se laisser prendre au jeu des mots 
(4). Le parti communiste guadelou
péen semble l'avoir compris et il 
semble vouloir définir un contenu 
du futur statut qui en ferait une vé
ritable base de progrès au service 
élu peuple. D'autres veulent l'auto
nomie tout de suite et par tous les 
moyens : on étudiera plus tard la 
façon de s'en servir. Ces deux thèses 
ont entraîné en Guadeloupe des di
visions sérieuses. 

Le P.C.G. considère que les pro
grès qui peuvent être réalisés avant 
le changement de statut ne doivent 
pas être tenus pour négligeables. 

A cette attitude d'autres autono
mistes opposent l a pureté révolution
naire. Cette « pureté » est en fait le 
plus souvent de la futilité. Un exem
ple : se rendre en 1967 à une mani
festation traditionneJle sur un ba
teau qui a jadis été utilisé par les 
forces du gouvernement de Vichy 
es t un crime impardonnable, qui jus
tifie le qualificatif d' « assassin ». Le 
journal « le Progrès social » est 
malheureusement plein de cette lit
térature injurieuse. Ce ne serait pas 
aider le peuple guadeloupéen que de 
passer rie telles stupidités sous si
lence. Ce ne serait pas contribuer à 
l'unification de ]a gauche antillaise 
IJUC de laisser croire que de tels 
arguments appartiennent à la gau
che. 

Certes tous les autonomistes non 
communistes n'en sont pas là et il 
existe des oppositions 'plus sérieuses. 

Il faut enfin insister sur un dernier 
point : une nouvelle crainte est en 
train de naître aux Antilles : cer
tains voient s'élaborer une subtile 
poli tique gouvernementale qui abou
tirait à l'indépendance des îles. La 
Guyane resterait le seul territoire 
français dans les Caraïbes. La base 
spatiale de Kourou pourrait attirer 
dans le département plus de métro
politains qu'il n'existe aujourd'hui 
de Guyanais ; ainsi il n'y aurait plus 
jamais de problème pour la Guyane, 
une éventuelle consultation donnant 
forcément des résultats favorables à 
la métropole (5). A ce stade, on pour
rait «lâcher» la Martinique et la 
Guadeloupe devenues trop gênantes. 
Ces craintes sont fondées sur l'ail i
tude actuelle clu ministre élcs D.0.-M. 
M. Billottc en effet nie les problè
mes, et il s'efforce de créer ]a con
fusion dans les esprits : selon lui il 
n'y aurait que ries ,lépartemcntalistes 
et des partisans cle la secession. 
Puisque ces derniers ne veulent pas 
entendre raison on leur accorderait 
l'indépendance. 
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Si de tels projets existent, il faut 
les dénoncer dès maintenant. La très 
grande majorité des Antillais est fer
mement opposée à l'indépendance -
du moins clans le contexte actuel de 
la Cara1·be qui de laisse aucune 
chance de succès - et leur « accor
der l'indépendance» ce serait leur 
accorder quelque chose qu'ils ne ré
clament pas, qu'ils ne veulent à au
cun prix, ce serait choisi r la solution 
la plus paresseuse. 

Aujourd'hui l'état colonial des 
Antilles est bien réel. Un petit 
groupe de profiteurs s'efforce cle 
conserver les îles clans leur état ac
tuel de marché de consommation. Le 
gouvernement fait sienne cette poli
tique, et la gauche métropolitaine 
doit s'y opposer fermement. Il faut 
donner aux Antillais les moyens 
cl'inclustriaHser leur pays et d'en 
diversifier les cultures. Il faut leur 
donner les moyens de protéger leur 
production et d'en répartir les pro
fits, sur place, entre les travailleurs. 
Pour cela il faut leur donner le pou
voir de contrôler eux-mêmes leur 
économie. II faut surtout retirer tout 
pouvoir à ceux qui la contrôlent au
jourd'hui de l'extérieur. Cela ne si
gnifie nullement qu'il faille aban
donner les Antillais (qui se sentent 
tout à fait Frnnçais) (6) dans l'en
fer ,le l'impérialisme amencain. 
Quoi qu'en dise M. Billotte, l'auto
nomie n'est pas l'indépendance. □ 

<l) L'année dernière, en Guadeloupe, on 
a réussi sur le petit écran le tour de force 
de faire dire à un coupeur de canne (tra
vail extrêmement pénible, salaire mensuel 
moyen quand ln période de chômage n'est 
pas trop longue : 200 F environ) qu' il 
était très heureux de son état et qu'il ne 
souhaitait pus un autre métier :i ses en
fants. 

(2) Il faut toutefois noter un effort de 
rajeunissement entrepris par le docteur Jal
lon, nouveau maire de la commune d'Aby
mcs en Guadeloupe. 

(3) L'énormité des moyens mis au ser
vice de la propagande U.N.R. lors des der
nières élections législatives apparaît comme 
un véritable scan<lnle qunn<l on sait qu'au 
moment de ln campui::ne les victimes du 
cyclône IN ES ullen<laient toujours les se
cours promis. 

( 10 Lu <lépartcmentulisntion, si elle uvait 
été réellement nduptée aurnit été en fait 
une forme <l'autonomie. 

(5) Ces l'alculs sont suns doute tout à 
fait inutiles et il csl probable que si les 
Guyanais étuienl l'Onsultés ils se t>ronorwe
raicnl pour le développement de leur pays 
:1 parlir du Kourou (fusée spatiale n'est 
pus champii;:non atomique). 

(6) Beaucoup de métropolitains, y com• 
pris des progressistes, se trompent sou• 
vent à ce sujet et croient qu'il existe aux 
Ant illes un fort c·ourunt unli-françuis. C'eBI 
faux : on est anticolonia liste et l'on sup• 
porte mal que des métro1>oli1nins viennent 
occuper les meilleurs emplois quand les 
Antillais doivent s'exiler 1>our trouver du 
travail muis ceux qui remellcnt en ques
tion l'appurtenan,·e :i lu nation française 
ne sont qu'mw toute petite minorité. 

Chaque semaine lisez : 

" Tribune Socialiste " 
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□ De l'unité du parti 

L ors de sa récenle conférence de 
presse, un journaliste posa i, Michel 
Rocard une question ainsi formulée : 

« Vous avez beaucoup parlé cle l'unité clc 
ln gauche. Parlez-nous clc l'unité clc votre 
propre pnrti. :,, 

La réponse, exprimée uu nom du bureau 
national, fut celle-ci : 

« Il est difficile de savoir exactement 
ce que souhaitent l'opinion publique et 
la presse en matière de partis démocrati
ques. Le monolithisme bureaucratique de 
certaines formations a été souvent criti
qué, à juste titre. Nous voulons fnire un 
parti de type différent, un parti d'hommes 
libres capables d'être efficaces ensemble 
sans devoir se couler pour autunt cfons 
le même moule de pensée. Chez nous, un 
déhat n'est pas nécessairement un conflit, 
ni un yote de procédure nn incident. Nos 
statuts permettenL une discussion démocra
tique. Il esl conforme au style de pnrli 
que nous voulons faire que l'opinion en 
soit informée. » 

Cette position est al'quise, elle autorise 
les membres du Puni it se rencontrer ponr 
faire avancer ensemble leur réflexion poli
tique. 

Cela étant , quelques-uns des animateurs 
des couranl s qui avaient rallié ensemble 
30 % des mandats uu V' Congrès, a1>rès 
avoir refusé de participer i, la direction 
statutaire du Pnrli, viennent de prendre des 
décisions qu'ils ont fait connaître pur voi e 
de presse et qui S<'mhlent devoir alle r 1>lus 
loin. 

II apparaît : 
que Pierre Bcrègovoy fonde le « Club 
pour le sociali sme moderne :,, ; 
que Robert Verdier fonde le « Club 
pour le renouveau socialiste >; 
que- Jeun Poperen, Michel Lucas, Lu
•·ien Weitz cl quelques autres fondcnl 
listes>; 
que Gilles Martinet et divers camara
des, appuyés par des minoritaires clu 
S.N.E.S., fondent l'association « Pour un 
pouvoir socialiste :,,. 

Toul comple fai1, cette situation doit ê lrc 
encore plus attirante pour nos camarades 
que pour l'nctuellc majorité du Parti. Lo 
V' Congrès n voulu rompre avec uu 1·er1ui11 
nomhrc d'erre111c111s ,le notre 1·omm11n rrnssé. 
Le plu R dan!(ereux éta i! l'inaplitudc ù vivre 
ensemble. Que nos ,·,unuruiles cxportenl -

muis qui sera preneur cle telles habitudes ? 
- leur incapacité ,, être collectivement 
efficaces en sachant respecter l'originalité 
cl la richesse de chaque personne et de 
chaque forme cle pensée, voilà qui pour une 
part nous attriste - l'amitié ne s'éteint pus 
si vite - mais qui pour une autre part met 
une fin définitive ,, des habitudes désas
treuses que finalement nous préférons voir 
se répandre chez les autres plutôt que chez 
nous. 

**~ Rien n'illustre mieux que cc navrant 
épisode ,, quel point était justifié le choix 
de notre V' Congrès, lorsqu'il subordonna 
les formes d'organisation cle tout regrou
pement à une patiente recherche d' un .,c
cord sur lo fond. Le regain cl' influenrc du 
P.S.U. est clf1 avant tout à l'abandon des 
opérations tactiques ù court terme dans 
lesquelles, depuis des mois, il menaçait de 
s'enliser, comme à lu présentation patiente 
des gruncles options sur lesquelles la gau
che peut renforcer son unité el asseoir ses 
pe rspectives de victoire. Quels sont par 
exemple les remèdes que l'on peut appor
ter au sacrifice de zones agricoles entières 
nu profit de l'agriculture capitaliste privi
légiée à Bruxcllc5 ? Les propositions du 
P.S.U., présentées par B!,!rnarcl Lambert, 
esquissent une solution. Sur quels thèmes 
peut-on relancer une offensive générale qui 
sauverait la Sécurité sociale ? Michel Ro
card, dans sa récente conférence cle presse, 
a fait connaître les conclusions clc notre 
comité politique national. Quelle Europe 
faut-il proposer pour construire une force 
dynamique et ouverte, capable de résister 
à l'emprise américaine ? Pi erre Mendès 
France, devant ln presse diplomatique, vient 
d'engager ln discussion. Sur quelles bases 
les forces progressistes peuvent-elles envi
sager de combattre avec efficadté l'offen
sive planétaire de l'impérialisme améri
cain ? Dix purlis ou mouvements, dont le 
P.S.U., viennent à Bologne d'amorcer ln 
recherche sur ce point. 

Tels sont quelques-uns des problèmes 
réels de 1967. Tels sont les thèmes sur 
lesquels il faut d iscuter avec tous ceux qui 
le veulenl. Les bases d'accord détermine
ront à ln foi s les possibilités cl'urtions com• 
munes aujourd'hui et les sln11·tures or!(nni. 
ques de dcmuin ou nprès-dcmnin. Tout le 
reste est subalterne. 

[] Le parti au travail 
Dimrmch e dernier 8 octobre, un ccria in nombre d' instances fédérales se réunissaient 

pour réori:aniser le travail après la période des vacances. Le bureau national a tenu à 
profiter de celle occasion pour renouer un cerluin nombre de contacts avec les fédéra
ti~ns, juger sur l!l~1ce de lu vnl~ur, clu truvail militant, donner toutes explications néces
saires, sur la polt11quc du Pnrt1 clctcrminée par son V' Congrès. Ces réunions ont été• 
duns I ensemble fruc111cuses; elles consti111cnt une expérience qui sera conlinuée. JI entre 
en effet d.ins les inlentions ilu IJ{.N. dt> rcmlrc visile d'ici à Noël i, J' cnscmhle des férlérn
tiom du Purti. 

Ml CHEL ROCARD A BORDEAUX 
La Fédéra1ion de lu Gironde esl l'une 

des deux férlérution• du Parli oit les dél'i
sions du V' Con~rès avaient provoqué an 
retrait de la direction fédérale. C'est pour, 
quoi le t·on~rès adminislralif qui vient de 
se tenir le 8 ortobrc à Bordeaux était im
por1unt. 

En préBence du secrétaire national 1ren1c
cinq clélé1:més ,les neuf sections ont délibéré 
s~r l_'oricntat ion du Parti et sur la réor~a-
111sat1on de la direction fédérale. 

Michel Rocard II précisé devant le con
grès les oricnlations du P.S.U. Il a notam
ment insisté sur ,·c qu'elles impliquent en 
,·e qui com·crne nos relations avec la 
F.G.D.S. Cc n'eat pas clc lu rupture de 
tout diulo,xuc qu'il s'agit mais, hicn uu 
contraire, et _comme il est logique, de com
mencer le drnlogue pur le commencement 
c'est-à-dire lu détermination des objectif~ 
conununs. De l'ampleur éventuelle cle cette 
communauté clc vues dépendront les for
mes précises et statutai res des 11Ilian,·cs 
dans la i:auche. 

Les ramarades présenls ont tous admi~ 

que cette posi1ion restait en discussion, 
mais que les décisions du V• Coni1ri:B é1ant 
acquises, l'expérience devait ê1rc tenléc. 
Plusieurs rl'cnt.rc eux ont affirmé c111e ln 
discussion clémocrat iqne dcvai1 f, C foire 
dans lc!s formes statutaires du Pari i. C'>.!st 
dans une almosphèrc cx,·cllcntc q11'0111 faé 
élus le romité politique et le hurcuu férié
rai, t·onduit par J ean-Claude Cluznn sc..ré
tuirc fédéral, cl Yves Hcrvoucl, He;.réluire 
fédérul adjoint. 

MARC HEURGON A RODEZ 
La commiRsion cxécu1 ivc de lu fédéra

lion cle l'Aveyron tenait RU réunion tic 
rentrée, essc11tiellcmen1 destinée i, mellre 
au poinl le plun de trnvnil. Touts les Rer.
lio~s, Milluu, Rodez, Suint-Affrique, Dcr·n
zev11lc, Capdenac, s'étaient fuit rCJlrésen
ter. Une lihrc discussion n eu lien Rur lcH 
options du Parti, d'autant plus ouverie 
qu'on congrès de juin la fédération uvuit 
porlagé ses mandais entre les différenlcs 
orientations; chacun a tenu à affirmer que 
la volonté de la majorité au rongrès étuit 
maintenant la loi qui devait R'appliquer 

pour l'ensemble du P.S.U. Le bureau f_édé
ral s'est vu confirmer dans ses foncttons 
avec André Cammas comme secrétaire fédé
ral et André Mulie comme secrétaire féclé, 
ral adjoint. Paul Durand, conseiller muni, 
ci1rnl de Villcfranche-dc-Roueq;~e, u a~• 
cepté ln responsnbilité des prohlemcs agn• 
coles et un gros cff ort sera tenté duns co 
domaine afin de préparer pour le courant 
de l'hiver des journées d'é111cles rurales. 
Jean Blanchard et P aul Vieillard s'occu· 
1>cront particulièrement des questions d'en
seignement afin cle préparer les assises 
nationales clu Parti. Des projets plus loin• 
tains (cercle cle discussion it Rodez, mccling 
et travail en direction des problèmes mu• 
nicipaux à Millau) ont été mis ii l'élude. 
Dans l'ensemble, une bonne matinée clc 
travai l qui augurn bien de la cumpagno 
d' implantation dons cc dépnr1cmcn1. Le 
bureau national a fnit connaître son inten• 
tion de tout meure en œnvre pour aider 
une fédération méri1untc mais qui a sou
vent souffert de son isolemenl, par rapport 
aux grands axes de communication. 

CLAUDE DUBOIS A PRIVAS 
Etendre l'influence du P.S.U. dans l'Ar

dèche, tel était le but du congrès fédéral 
extraordinaire. Les travaux ont 1>articuliè, 
rement porté sur deux points importants : 
étude des secteurs cl' implantnlion priori
taires; création d'un Centre d'études socia
listes à l'exemple cle celui qui a connu un 
si vif succès clans la fédération voisine cle 
la Drôme. La mise en place d'une nouvelle 
équipe fédérale, jeune et dynamique (se
crétaire fédéral René Frappa) , donne l'as
surance que ces possibilités seront large
ment utilisées. 

JACQUES MALTERRE 
A LIMOGES 

La Fédération de lu Haute-Vienne avait 
souhaité la présence du responsable natio
nal des problèmes économiques et sociaux, 
afin d'étudier avec lui el en présence de 
militants syndicalistes les répercussions des 
ordonnances sur la situation clu Limousin. 

MICHEL FONTES 
A COUTANCES 

Le congrès fédéral cle la Manche s'est 
d'abord penché sur les problèn1es de ln 
rentrée sociale dans le clépnrtement; il u 
apporté son soutien aux luttes que mènent 
les agricuhcurs de basse Normandie pour 
la défense cle leur niveau de vie et la pro
motion rl 'une agriculture moderne, coopé
rative el non intégrée aux trusts cnpita
listcs. Un plan d'implantation du Parti 
clans le cléparlemcnt u été discuté ; il por
tera plus particul ièrement sur le dévelop
pement d'une seclion ,, Saint-Lô et dnns 
le canton de Beaumont-la-Hague où Je en, 
marade Girard a fait 15 % des voix lors 
du prc1;1i~r ~ou~, des . canto~alcs. Le congrès 
a precede a I elect1on cl une commission 
cxéculivc de onze membres et d'un nou
veau bureau fédéral dont le sccré1:1irc est 
Roger .lubruud . . Edmoncl Duclos (Cher
bourg) et_ JV_lurcel , S(vct (La l:[ayc-du-Pui1s) 
sont secrcla1rcs fcdcrnux adjoints. 

ANDRE BARTHELEMY 
A CLERMONT-.FERRAND 

La commission cxécul ive du Puy,,lc
D,îme n examiné les problèmes cl'implan-

1 1 Les bureaux 

tation dans le département el procédé au 
renforcement de l'équipe fédérale. 

QUESTION ECRITE 
DE ROGER PRAT 

Notre camarade 'Roger Prat a posé une 
question au Premier ministre dans laquelle 
il demande notamment : 

si les conditions de celle hospi talisa
tion auraient un rapport avec ln nature 
des recherches faites pur des techniciens 
et s i, en particulier, il sera it exact que 
les gaz expérimentés auraient une toxi
cité telle qu' il s'agirait plutôt cle dé
foli ants que cle désherbants, c'est-à-dire 
à usage 1>lus militaire qu'agricole; 
s i clans le cas cle recherches purement 
m'ilitaircs, celles-ci ne se feraient pas 
au bénéfice cl'une puissance étrangère. 

DEMENTI 
Le secrétaire fédéral clu P.S.U. en Ille, 

et-Vilaine fait savoir que ni en son nom 
personnel ni nu nom de su fédération, il 
ne s'est mis en relation avec l'Union des 
" roupes et clubs sociulistes. 
" Respectueux clc lu discipline d'un parti 
qui travaille à l'unification des forces cle 
gauche, lu fédération d' Ille-et-Vilaine du 
P.S.U. pratique cette union avec persévé
rance clans l'action comme le prouvent plu
sieurs campagnes rét'cntes. Cc n'est pas à 
notre avis en créant une multitude de ten
dances et de groupes que l'on peut hâter 
la préparation d'un programme commun do 
ln gauche ni lu · constitution d'un vaste 
front socialiste. 

EN BREF 
• Stage étudiant è, Poitiers, samedi e; 

dimanche 7 et 8 octobre, réunissant une 
vingtaine cle militants E.S.U. en présence 
de Luc Lapierre, membre clu C.P.N., de 
Jean Tercé et Pierre-Alain Muet, de 
l'équipe nationale des E.S.U. Les problè
mes de l'organisation de la section et ceux 
cle l'engagement clans le syndicalisme étu
diant ont été longuement étudiés. 

• Assemblée générale cle ln fédération 
de Sei11e-Sai11t-Dcnis, mercredi 18 octobre, 
20 h 45, hôtel d e ville de Noisy-le.Sec, 
avec Christian Guerche et Jean Arthuys, 
membres du burcuu national. 

• · Prochains <léplacemenrs clu B.N. -
Jacques Mnlterrc sera à Valence le samedi 
H octobre. Ahriihum Behur animera à 
Toulouse, également le samedi ,i octobre, 
une réunion sur les problèmes de la stra
tégie syndicale. Manuel Bridier animera, le 
vendredi 20 Ol'tohre. une réunio n puhlique 
ù Alençon. 

HERV~ VALOIS vient de mourir 
Parti du mouvement raclicul, membre ,lu 

P.S.A., H ervé Valois, nncicn conseiller ••é
nérnl du P.S.U. clu Lot-et-Garonne, fut r~s
ponsable de la Ligue des droits de l'hom
m~ et n~cm~rc fondateur du P.S.U. Tra
vailleur mfat1gahlc, seule la maladie l'avuit 
tenu éloigné d e nos 1rav:111x mais il demeu
rait à l'écoute cl nous a idait. Sa disparition 
nous conslcrnc. 

Nous saluons ici lu mém oire d'un sor ia
lis le éveillé, do. l'honm1c J>olitique scrupu
leusement hounctc dont le département clu 
Lot-~t-Guronnc pleure lu di$parition. Nous 
contmucrons sou œuvrc. 

Nous adressons :1 Mme Valois ainsi qu':1 
ses enfants l'nssururwe de 1101 re profondo 
d ouleur et de notre tolnlc sympathie. 

des conseils généraux 
• Alexn11dre BAURENS élu pré~i<lc11t clu consci'l • • z l C C' l . . 1 I . . geuen, ' u en es une vtcto1re , e a guuchc unie (12 F GD S 2 p C · · 
tion de notre rumnrude par 15 voix contre 14 ; j ., r'. ·• l P.S.U.) qui nssuro l'éler• 
sur un raclicul. ·• 0 cou llton d e ln droite se romptnnt 

• Dans le conseil général des Y 11clines. B.cné CROZET nouveau 'li 
u été élu scrrétuire. ' conso1 cr général P.S.U .• 
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SAIGON : l'ordre américain récemment "pert11,rbé". A.F.P. 

□ Vietnam 

U.S.A. aux 
d 1 argile 

pieds 

Jean-Claude Vessilier 

L
a position de Johnson s'af:faihlit 
constarnmcnt e t aussi hien clans 
Je parti rlémoc1·ate que rlans ]e 

parti répuh]icain, une opposition à 
Ja politique du président des Etals
Unis se flévcloppc en fonction ,les 
élections présidentielles, dont les 
les ts prima-ires cornmenceront dès 
le print emps 68. 

Les sénateurs Symington e t Thrus
ton liés respectivement· aux "ma
chines" des deux, partis dominants 
se sont prononcés pour un re trait 
unilatéral des Etats-Unis dans ]c 
couflit vietnamien, et ont ainsi Jar• 
gemcnt clépassé· les ,lemi-aurlaces de 
Robert Kennedy. 

De tels hommes ne sont pas deve
nus subitemcnl progressistes ils 
essaient simplement ,le trouver la 
solution qu'iJs jugent la plus con
forme aux intérêts ,les couches diri
geantes qu'ils représentent. Ils ten
tent aussi <le capter à leur profit un 
large mouvement qui se rléveloppe 
parmi l'opinion américaine, à l'ios
Ligation de ceux qui mènent la résis
tance américaine à la guerre. 

A partir d'une interrogation 

L'élément le plus nouveau de la 
situation américaine est en effet le 
développement d'une résistance pro
gressiste à la guerre <lu Vietnam. Il 
y a trois ans, le momie entier prit 

connaissance du mouvem ent d'inter
rogation qui sa isit les universi Lés 
américaines : des « Tcachin » furent 
organisés clans la plupart des cam
pus uni versitaires où le conilit viet
namien é tait mis c11 question. Limité 
au monde clos des campus univer
sitaires, peut-être encore plus coupé 
de la société américaine que ne le 
sont les universités françaises, sans 
débouché politique réel ni thème 
d'action de masse, ce mouvement 
s'essouffla et n'aurait pu ê tre que le 
témoignage d'un moment des intel
l ecl.uc'ls de gauche américains. 

C'était sa.os compter avec la crise 
des Noirs américains : la prolonga
tion ,le la guerre du Vietnam, ses 
conséquences de plus en plus pré
cises sur l'économie et la vie quoti
dienne américaine, l'impasse politi
que CL militaire de ]'administration 
Johnson : c'est pourquoi le mouve
ment, contre ]a guerre, malgré son 
essoufflement des années précédentes 
continua à se développer pour con• 
naître l'audie.nce d'aujourd'hui. 

Et pour la première fois depuis 
des 1lizaines d'années, les manifesta
tions du printemps <lcrnie'r, à l'appel 
du Comité de mobiHsation, réunis
saient plusieurs centaines ,Je milliers 
rie participants, regroupant la plu
part des secteurs de la gauche amé
ricaine, ass'?ciant les Noir& américains 

aux progressistes blancs. Les thèmes 
centraux portaient sur l'arrêt de la 
guerre, chacun des mouvements 
ayant ses mots d'ordre : aux côtés 
des positions radicales de condamna
lion de l'agression américaine et de 
solidarité avec le peuple vietna• 
mien défendues par le S.N.I.C. de 
Stokely Carmichael et la S.O.S., des 
propositions de paix exigeant, par 
exemple, une désescalade réciproque 
étaient avancées. 

V ers la radicalisation 
Au côté de ces manifestations, 

des formes d'action beaucoup plus 
engagées se développent, e t notam
rnent le phénomène de désertion e t 
d 'insoumission. Il faut peut-être 
prendre garde à ne pas surestimer 
un tel phénomène, mais il n 'em
pêche qu'il semble que les cas de 
désertion et d'insoumission soient 
plus nombreux proportionnellement 
que lors de la guerre de Corée. A 
l'heure actuelle, seules quelques or
ganisations d'avant-garde proposent 
ce· mot d'ordre (les problèmes entre 
les différents mouvements améri
cains ressemblant étrangement à 
ceux connus en France pendant la 
guerre d'Algérie) mais un « appel 
à la résistance contre l'autorité iJlé
g1t1me » affirmant que « tout ci
toyen américain est moralement te
rut et légalement justifié à faire 
tont ce qni est en son pouvoir pour 
m ettre fin à cette guerre, refuser d'y 
participer et encourager les autres 
dans le refus » a été signé par plu
sieurs centaines d'intellectuels amé
ricains, et une récente déclaration de 
prêtres américains vient de recon
naître le droit d'asile à ceux qui re• 
fusent de participer à la guerre. · 

Ce phénomène va s'accentuer au 
cours <les prochains mois, et à cet 
égard, la solidarité de la gauche 
européenne joue un rôle non négli
geable, d'une part pour imposer aux 
gouvernements liés à ]'atlantisme 
r1u'ils reconnaissent aux dése1·teurs 
et insoumis américains, le statut de 
réfugié politique, d'autre part pour 
leur assurer, clans les autres pays, 
les moyens d \tctivité. 

A celte radicalisation, des actions 
correspond un approfondissement 
des thèmes politiques : le soutien 
aux positions fondamentales des 
vietnamiens e l l'affirmation de la 
solidarité avec leur combat devien
nent de plus en plus la règle parmi 
les progressistes américains. Ainsi ù 
Stockholm, lors cle la conférence 
internationale sur le Vietnam, toute 
la délégation r eprésentative du Co
mité clc mobilisation a voté la réso
lution finale affirmant que le règle
m ent du conflit vietnamien <levait 
s'effectuer selon le programme poli
tique flu F.N.L., expression des aspi
rai ions fondamentales du peuple 
vietnamien. Il apparaîtrait ainsi que 
les posi Lions des pacifistes améri
cains sont beaucoup plus avancées 
que ceJles de larges secteurs de la 
gauche française ! Surtout, au cours 
,le Pété, rles rencontres · fructueuses 
curent lieu 11 Bratislava entre ,lélé
gués vietnamiens et américains, la 
publication du nouveau programme 
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du F.N.L. suscitant un grand inté
rêt parmi la délégation américaine. 

Les 21 et 22 octobre 
Le Comité ,le mohiJisation du 

printemps va organiser une nouvelle 
grande manifestation, les 21 et 22 
octobre à Washington : il s'agira 
d'un rassemblement dans la capitale 
fédérale qui sera prolongé par une 
tentative d'occupation du Penta
gone, pendant la ,lurée du week-end. 

Ces manifestations risquent cle re
vêtir un caractère plus dur que lors 
,les manifesta tions précé,lcntes. Pré
parée pendant lout l'été alors que 
les combattants du F.N.L. et de Ja 
R.D.V. multipliaient les succès, rette 
manifesta tion sera d'une ampleur 
considérable, peut constituer un fait 
politique retentissant autour du mot 
d'ordre : « Départ des tro11,pe.~ amé
ricaines du Vietnam ». 

D'autant que cette manifestation 
se déroulera a près un été brûlant 
alors que la crise des Noirs améri
cains prit une ampleur nouvelle, 
créant tant pour l'évolution ile la 
société américaine que pour Je mou
vement contre la guerre du Vietnam 
un facteur politique décisif. 

En effet le mouvement de révolte 
des Noirs américains et la lutte 
contre la guerre au Vietnam sont 
profondément liés d'une part 
l'aggravation de la guerre apparaît 
comme l'une des causes de la crise 
de l'été, mais surtout le mouvement 
« Black •Power» trouve par sa con
damnation de l'agression des diri
geants américains et sa solidarité 
effecti vc à la lutte du peuple vietna
mien un débouché politique clair à 
!Jlle révolte profonde clans son déve
loppement, mais encore confuse dans 
son aspiration. La visite de Stokely 
Carmichacl à Hanoi constitue non 
seulement un geste éloquent mais 
peut signifier la jonction du mouve
ment noir au mouve.ment anti
impérialisle. Ainsi tous les progres
sistes américains découvrent un ter
rain commun d'action et l'opposi
tion tl la guerre du Vietnam prend 
]a dimension d'une crise politique 
el sociale majeure. 

Tons les peuples sont confrontés 
ù la tentative de l'irnpérialisme amé
ricain d'cxn1·er son h égémonie, ù 
commen1,cr par le peuple américain, 
cc que nous rappellent les évén e
m ents de ces de rniers mois. 

C'est pourquoi la soli,lurilé effec
livc avec Jes progress is tes améri
cains s'inscrit dans une perspective 
anti-impérialiste : Je samedi 21 oc
tobre, à leur appel, les mouvements 
français soutenant la lutte du peuple 
vietnamien ont décidé <l'organiser la 
manifestation la plus conséquente 
jamais réunie. Les Vietnamiens n'ou
blient pas que << ceux qtti exploi
t,e11t, humilient, Lynchent Les Noirs 
aux Et,<tls-Unis sont les mêmes que 
ceux qui voudraient réduire le peu.
pie viettuimien en escfovage ». 

Il nous appartient de prouver que 
noire solidarité à l'égard ile la lutte 
,ln peuple vietnamien pas.se par le 
soutien il la résistance américaine 
i1 la guerre il'agrPs8ion au Viet
nam. U 
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Archives 
Une performance hallucinante. 

Variétés 

Bip, Bip, Bip 
Mc;1rc Echeverry 

1
1 a 20 ans, ce Pierrot moderne. 
Aujourd'hui , Marcel Marceau nous 
le ramène plus vif e t plus vaillant 

que j amais. Courez le voir! 

Depuis· 1947, Marceau, élève d~ 
DuîJin et de D.ecroux, se consacre ex
clusivement à l'art du mime. Il a 
fond é · et dissous plusieurs compa
gnies. li s'est ruiné pour entretenir 
une troupe permanente c l présenter 
d ::!s pantomimes dont quelques-unes 
comme le J\'1anl,eau. comptent parmi 
les grandes ré uss ites théi'itrales de 
l'après-guerre. 

Visiblement. inspiré par Chaplin, 
il a créé Bi1i, gentil lunaire égaré 
dans un monde tragi-comique. De ses 
aventures, dont Jes titres rappellent 
ceux des premiers films rie Charlol 
Œip soidat, Bip matador, etc.), se 
dégage un personnage touchant et 
à la fois des rêv.es <l'évasion et de 
revanche. 

Bip, c'est Marceau. Seul, pendant 
plus de deux heures, sur Je vaste pla
lt}au nu des Champs-Elysées. Mais sa 
performance halJucinante, qui a éton
né une parti.e du monde, n'est pas 
exemple de concessions. Marceau af
firme n'être pas un homme de mnsic
hall auquel il emprunt,~ cependant 
certains clichés efficaces. Le moins 
bon Marceau a sans cloute influencé 
Je meilleur Fernand Raynaud à st1s 
débuts. Quand ses jeux cle physiono-

mie frôlent la caricature ou l'anec
dote, le style disparaît au profit d'un 
admirable savoir-faire, d'un rien de 
complaisance. 

Sans doute ces ,léfau ts sont-ils iné
vitables puisque Jcs coll(litions éco
nomiques ont conlraint Marceau ù 
assurer seul ces cent cinquante minu
tes de spectacle. Aucun homme, seul 
el sil encieux, n e pourrait t.enir et pas
sionner un vaste pubîic sans quelques 
clins d'œ il qui constituent peut-être 
d'indispensables éléments de détente. 

Il reste que Marceau est le seuJ ù 
pouvoir présenter un spectacle aussi 
minutieux, aussi drôle et parfois 
aussi beau. Mais cette solitude con
d_amne la pantomime comme mode 
d'expression dramatiqu,e autonome. 
Il y a dix ans déjà, la pantomime 
semblait piétiner, alors que le i héâ
tre parlé évoluait en se diversifiant. 
li fal1ut l'arrivée en France du Ber
line r Ensemble et de l'Opéra de P é
kin pour monll'Cr que la panlomi111e 
pouvait s'enrichir en s'intégrant à 
l'ensemble <les arts scéniques. Enfin, 
nous savons clepui" Grotowski c l le 
Living Theatre que le corps humain 
peut exprimer autre chose que des 
i<lées et des sentiments. 

Contre v.~nts el marées, Marceau 
a eu le courage de se maintenir. 
C'est un grand artiste, mais un artiste 
unique. □ 

Au théâtre des Champs-Elyffées jusqu'au 
28 01·tohre. 

[] Musique 

Un Opéra 
Bernard Sizaire 

A 
l'occasion de son quinzième 
anniversaire, l'orchestre de 
chambre de !'O.R.T.F. a ren

du un briUant hommage à un grand 
musicien trop négligé : Alessandro 
Scarlatti. 

C.i! Napolitain, né vingt-cinq ans 
avant Bach et Haendel, aurait écrit 
ce11,t quinze opéras dont Il Mitrida.te 
Eu.patore serait le chef-d'œuvre. 
Composé en 1707, cet opéra témoigne 
d'exceptionnelles qualités musicales. 
On y trouve cl.es airs admirables ca
ractérisés par la pureté de la ligne 
mélodique dans les passages tendres 
et mélancoliques, par la vigueur de 
l'expression dans l es morceaux v10-
lents ou· héroïques. 

On s'étonne :ensuite de la richesse 
et de l'originaiité des moyens orches
traux. Tout en soutenant efficace-

D A lire 

TIERS MONDE 

• A.-M. Goich~n : « Jordanie réelle " • 
« Desclée de Brower "· 

Mlle A.-M. Goichon, spécialiste des pro• 
blèmes sociaux du Moyen-Orient, ne cacho 
pas sa sympathie pour les « thèses arabes"; 
néanmoins, sa contribution est fort utile 
pour faire connaitre l 'un des pays clefs de 
la crise uctuelle du Moyen-Orient. 

• Sarnir Amin : « Le développement du 
cupitalisme en Côte-d'Ivoire :,; . Editions 
lie Minuit, 330 p., 33,90 F. 

De l'auteur, nous connaissions une excel
lente analyse économique du Maghreb parue 
chez le même éditeur. Ici, Samir Amin nous 
montre à travers le cas amhigu <le la Çôte• 
d'Ivoire un exemple <le « croissance sans 
développement ». II faudra y revenir plus 
lon guement. 

• Revue Tiers Montle d'ol'lohre-décembre 
1966 : « Désarmement el développe
ment » • J>.U.F,, 98 p., 10 F. 

Nous rappelons <'e numéro <léji1 « ancien » 
qui nous avait échappé it l'époque car il 
permet de faire le point sur l'un <les pro• 
hlèmes essentiels it travers tp1elques excel
lent s articles de spécialistes. An surplus, la 
confrontation entre le déve loppement et les 
problèmes <le l'armement cl du désarme• 
ment ouvre des idées neuves sur un sujet 
jusqu'ici approché clo manière pur trop tra• 
ditionnelle. 

Pierre For.igeyrollt1.< : « Modernisation des 
hommes » • Ffom11wrio11, 236 p. 

Cc chernheur mm'xislc puhlia naguère 
une étude qui fit quelque liruit, le M11r
xi.,mc en question. Aujourd'hui, enseignant 
i, lu Faculté do Dakar, l'auteur nous 11ro
posc une anulyae du <'OIH·ept de moderni. 
sation au Liera monde i1 partir d'un maté
riel d'enquête très riche puisé 11 des sour• 
,·es ffénégulniscs. Cc livre est I rès utile 
pour t•omprenclrc les problèmes <lu pré
B!!lll et de l'uvenir. Car le < sous-dévelop
pement teclmi11ue '> est également uu impé
rialisme qu'il fmit 1;omhu11rc. 

tribune socialiste 

oublié 

ment les chanteurs, l'orchestre parti
cipe à l'action et ne se home pas 
à cl.es interventions décoratives. Bou
leversant les conventions théâtrales 
de l'époque, Scarlatti écrit une mu
sique qui se suffit à elle-même en 
utilisant des éléments qui constitue
ront plus tarcl la symphonie ou· ·Îè 
concerto. L'orchestre étant parfois 
traité comme un ensemble de solistes, 
Ie rôle des interprètes était fort dé
licat : leurs qualités individuelles ne 
devant pas s'affirmer au détriment 
de la cohésion. 

Sobre de gestes, Pierre Capdevielle 
a tiré le meilleur de cette remarqua
ble partition qu'on pourra entendre 
prochainement sur les ondes, en· re
grettant que l'invraisemblance et l'ex
_trême complication du livret en ren
dant aléatoire toute présentation scé
nique. D 

• Mentionnons la réédition dans la collec
tion Maspéro de poche de deux c clas
siques> : 
Pierre ]alie : c le Pillage du tiers 
monde>, 6,15 F. 
Général V.-N. Giap : < Guerre du peu
ple, armée du peuple>, 6,15 F. 

responsable· politique 
êtes-vous 

BIEN ÉQUIPÉ 7 
L 'homn1e d'aujourd'hui est sollici té sans 
cesse par de!/ messages d'information, de 
propagande ou de puhlicité, qui s'ap• 
puio,nt sur les derniers progrès techni• 
ques de duplication. De son côté l'infor. 
mation syndicale, pour atteindre son 
but, u besoin d'un équipement moderne, 
rapide et sûr. A 1'intent ion des respon• 
sables, Gestctner a mis au point une 
ample documentation, véritable tour 
d'horizon des procédés m odernes de du• 
plication, stencil et offset. Les méthodes 
les matériels, leurs rendements leur~ 
applications y sont clairement c~nfron• 
tés. D'utiles conseils sont également in• 
clus pour l'étublissement des documents 
et pour lu gravure des stencils ou pin• 
ques. Demandez le Cahier n" 337 à 
GESTETNER, 71, rue Camille Groult 
9•i • VITRY. Tél. 48U7.85. ' 

Venez voir Gestetner au 
SICOB · Façade Perronet . 
Niveau 2 - Zone B . Stand 281. 

• 1:'associt1tio,! « ~ otrc opi11io11 > présente 
le film /r1111çms sclecti01111 ;. ,·, C 1967 ~ ,unncs en 
, par la Semflittc <le ln Criti1111e l'Hori-
zon, ~e Jacque., Rou/fia, le jeudi 19 o,·10. 
b~e,_ 11 70 !~ 45, '"!lie du m1uèc tlc l'Homme, 
/1 "~e 'IL I rocmlcro. U,i tltélmt scrt1 org1111i,é 
11/Jr<'.< la projl'rtion auec l , · l' 
le,< intcr1,ri•te.,. - . c rn11 tstlleur et 
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□ Théâtre 

Lumumba 
le précurseur 
Claude Glayman 

A près la « Tragédie du roi 
Christophe», Aimé Césaire 
nous donne « Une saison au 

Congo·». Avec ces deux pièces, d'em
blée Césaire s'inscrit dans la lignée 
de Shakespeare et Brecht. Je pèse 
mes mots, interrogez-vous et vous 
saisirez que la force des deux grands 
tient au départ à la dialectique de 
l'interprétation historique et à l'in
ven Lion ile l'ex pression. Ces qualités 
majeures <le tout théâtre de la réa
li té, on Jes retrouve chez Césaire. 

L' Antîllais a non seulement exhalté 
le destin de Lumumba le précurseur, 
ou l'Afrique, le tiers monde tout en
tier se reflètent comme en un miroir 
prophétique - . ce qui ne constitue
rait que le minimum garanti de 
l'hommage dû - mais encore Cé
saire csl a lié fou il Ier les thèmes pro
fon,ls de l'échec de Lumumba et de 
l'histoire que le Congolai5 voulut 
c ngemlrc r en avance d'unP- l,!éné
ration. 

Tous les thèmes 
sont, dans l' 11 istoire 

Lumumba pense Congo, mais aussi 
Afrique. Ambition naïve et folle, 
h ein Ben Bella, N'Krumah ; mais 
ambition inscrite dans la terre el 
l'événement. Vous ne saurez conce
voir l'unité rl'une seule de ces na
tions sans en même temps concevoir 
celJe du continent. Que1le cascade 
d'exemples, depuis, l'ont amplement 
prouvé! 

On dira Lumumba jacobin ! 11 
avait une vision, mieux une con
ception de l'Etat ; l'a-t-il plaquée 
sur un vaste territoire qui lui échap
pait cl une mosaïque rl'é thnies dont 
les rivalités désintégraient par anti
cipation toute construction étatique. 
Lumumba ressemble ici comme un 
frère à nos révolutionnaires rie 
1789, Sartre (l) l'avait déjà fine
ment remarqué : de Marat à CamiJle 
Desmoulins ! D'ailleurs Peter Weiss 
et Aimé Césaire appartiennent à la 
même race dramatique. 

Les morlèles ,J'hier et d'aujourd'
hui ont la passion rlu bien public 
cl des peuples mais ils sont victimes 
de leurs prophéties, c.-à.-d. de leur 
impuissance objective à réaliser, cc 
qui doit être et sera ultérieurement. 
Se serviront-ils ,les basses armes de 
leurs arlversaires ? Tis le pourraiei:iL : 
chacun a plus ou moins un Katanga 
rlans sa poche (ou une Gironde, la 
richesse en moins), mais entrer rlans 
Je système qui mine l'Etat et la ré
volution, c'est ,lémissionner de 
l'idéal. La fin rejette certains 
moyens : pour se maintenfr, ce qui 
serait imlispensable, Lumumba ne 
fera pas rlonner son éthnie, il n'abu-

LETTRES ARTS SPECTACLES 
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Aimé Césaire. Elie Kagan 

sera pas ses partisans d'un ersatz de 
charlatanisme. Tort à court terme, 
raison pour l'avenir. 

sons-officiers des armées française, 
britannique ou belge, auront suivi 
son exemple ... Derrière, s'opposant 
Jeur vigilance respective, veillent les 
puissances ! L'agonie rie Lumumba 
n'est qu'un au-revoir. 

Le joueur de sanza 

Luxuriance clans le halètement 
des mots. Césaire est un formidable 
poète qui organise la langue fran
çaise (instrument) selon les codes 
rie son souffle négro-américain. Et 
l'on se prend au sortir du spectacle 
à conserver le souvenir sonore d'µne 
prosodie inédite à nos oreilles. 
L'humour y a sa place, étonnam
ment, il Iuse du télescopage verbal 
mais aussi de la démystification des 
tics de civilisation des Blancs et des 
Noirs. 

La synthèse, musique africaine et 
jazz « commercialisé », masques tra
ditionnels, danses, ou macère la mise 
en scène, contribue à la création 
rl'un univers de théâtre total, diffé
rent de celui de Peter Weiss ou de ,_, 
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Barrault. L'élaboration rie J .-M. Ser
reau, efficiente, fourmillant d'inven
tions, rie vitalité (à la hauteur de 
]'élan rle Lu.mumba-Bachir Touré) 
demanderait à être plus disciplinée. 
Les scènes d'histoire sèche, pour 
passer au profane, exigeraient plus 
rl'échafau<la1!e au lieu rle s'énoncer 
comme une banale politique clans le 
relatif anonymat où on les réduit. 

Césaire est aujourd'hui l'un des 
rares hommes ,le théâtre à tutoye:
l'Histoire. Ce tutoiement est d'une 
puissance sans égal . Il nous faut 
écouter ce message avec la plus 
vive ardeur et en témoignant cle la 
soJicfarité d'hommes conr:ernés. D 

• « Une Soison ou Congo ~ d'Aimé Cé• 
saire. T.E.P. Jusqu'au 12 novembre. Tél. : 
636-79-09. 

• Le texte est puru remanié duns la col
lection « Théâtre du Seuil :s, . 3 F. 

/1) J.-P. Sartre·: « La pensée poli t ique 
cle Patrice Lurnumbu :s>. Situations V, Gal
limard. 

- · Consultez él!nle mcnt le livre de G 
Heinz et H . Donnay paru dons la coll. 
« Texte • Image . Son ~- Seuil ronsocré oux 
cinquante de rniers jours cle la vie <le Lu
mumba. 

Mais afors Lumumba était-il con
damné dès l'origine de son entre
prise ? Nous savons que oui , lui 
tentera de prouver que non. La tra
gédie naît de celle dichotomie. Ses 
armes nobles : la parole, la con
fiance (idéaliste) dans la bonté hu
maine, sa conviction démesurée dans 
le rayonnement spontané rie la révo
lution, rlans la défaite obligatoire du 
colonialisme. Le sublime désintéresse
m ent de Lumumba n'est pas payant 
dans l'immédiat. Au surplus, la pa
role, aussi, est aliénante; , eJle n e 
r.emplace pas l'acte. Que d'hommes 
du Lie rs monde succomberont pour 
s'être laissés alle r it l e croire. Cuba 
est une petite île, les mols s'y trans
forment beaucoup plus vite en force 
physique; mais dans l'immense Afri
que, liLLéralement vous parlez dans 
le désert; même si vous semez ... 

Les beautés de l'horreur 

Coutre la parole aux mains nues 
s'insurgent les militaires : ils mépri
sent ce qui est vain, ce qui ne cana
lise pas le désordre, ce qui engernlre 
une bureaucratie (impossible course 
contre la montre pour plier le mot à 
la réalité) .. Les militairns enseigne
ront aux héros révolutionnaires que 
l'homme africain n'est pas forcé
ment bon sous prétexte qu'il a été 
victime do l'Europe. L'universalité 
bute contre les lois historiques. 

Alors, au bout de sa quête, Lu
mumba est captif de son verbe, <le 
son rêve. Aliéné ? Non car eux-seuls 
avaient un sens que le colonialisme 
par yankees et O.N.U. interposés ont 
écarté de la route, précisément parce 
que le danger était là . .1 osque contre 
ses bourreaux, Lumumba tentera 
d'opposer sa conviction oratoire, 
mais les tueurs, noirs ou merce
naires, sont ivres : bière, whisky, fric 
leur ont ôté tout discernement. 

La carrière s'ouvre pour un Mo
hui n : quft rlP- c·oloneh,, 1·i-1levan1 

Bernard Le Saux 

L 
'engouement subit pour un au
teur ou un genre cinématogra
phique secoue périodiquement 

Je petit monde de la cinéphilie ; le 
snobisme, plus encore que l'amour 
sincère de quelques amateurs en est 
souvent l'explication. Mais, lorsque 
ces modes aident à imposer .loseyh 
Losey ou le Western, qui songerait 
à s'en plaindre. 

La dernière offensive en date 
concerne un département du cinéma 
particulièrement décrié et méprisé, 
le « Fantastique » dont la réhabili
tation semble être en bonne voie ; 
une revue lui est en effet exclusive
ment consacrée : « Midi-Minuit Fan
tastique », les cycles le concernant 
se multiplient uu peu partout, el sùr
tout - ce signe ne trompe pas -
il ne reste plus confiné dans les sal
les sp"écialistes ,le la place Pigal1e et 
ile la porte Saint-Martin mais u forcé 
le cercle des Studios d'Art el Essai. 
.lames Whalc, Tod Browning, T é
rence fischer (qui portèrent à l'écran 
les sanguinaires aventures rie Fran
kcnstein et rlu 'Comte Dracula) tels 
sont 'd~nc les nouveaux nou~s pro
posés à notre a,lmiration ; celui de 
.1 acques Tour:ncur aussi, dont « J 
iflalked wit.lL n Zombie » tourné en 
1943 sort r:c mois•<'.Ï il Pari~, rebap
tisé << Vnudou ». 

A vanl toute chose, préci!lons c1uc 
le « Zombie » puisque c'est ,le cc 
r:harmant monst rc ( ! ) qu'il est ici 
question, a rléjii inspiré une bonne 
dizaine rie films, et qui'\ bien qu'il 
n'a.il jamais atteint la notori~ti- de 

son fameux cousin le « vampire», il 
n'en occupe pas moins une place de 
choix dans l'album rle famille clu 
cinéma fantastique, entre les savants 
fous, les loups-garous et autres ly
canthropes. 

Cc recours à une morte-vivante, 
victime rie la magie vaudou, est 
d'ailleurs la seule concession faite 
par Tourneur au fantastique ortho
doxe. Evitant les effets grandguigno
lesques, gommant la violence au 
maximum, i I a avec « Vaudo,i », ci
selé un film subtil, envoûtant, où la 
peur est 1listillée à petites doses, 
saus que soit fait appel aux habituels 
truquages, par la seule force des 
mouvements ,le caméra, aux seuls 
moyens d'éclairages étudiés. TT ne 
montre pas, ou presque, el c'est du 
calme, de la sérénité que nait l'an
goisse, l'ul.t.ent.e ,lcvenunt génératrice 
,les plus grandes inquiétu<les pour 
Je spectateur q u i la charge de tout 
cc que la mise en scène suggère. A 
côté ,le cette attente ,lélicieusement 
torturante, captivante, l'explication 
déçoit p·rcsque toujours, rlans sa ra
tionalité mê111c. 

« Va11du11 >>, une grande leçon de 
rnise en seime, un grand film donc. D 

PAnTHEon 13, ru~Dv~~trr~ousin 

Permanent de 14 h. à 24 b . 

PERSONA (Suédois) 
(V. O .) 
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□ Grande-Bretagne 

Les travaillistes 
savent-ils 
ce qu'ils veulent 
Louis-J. Boulay 

1 
I y a un mois se tenait le congrès 
des Trade Union Congress, c'.est
à-dire de ia centrale groupant tous 

les syndicats britanniques et formant 
la hase militante du mouvement tra
vailliste. Le congrès votait entre au
tres textes une condamnation réso
lue de la poiitique économique du 
gouvernement et lui adressait de mul
tiples critiques point par point, cher
chant ainsi à montrer ·que les syn
dicats se jugeaient qu~lifiés pour dis
cuter de ces problèmes d'orientation. 
La seule réponse de la direction du 
T .U.C. et du gouvernement fut une 
série de propos assez vils déniant 
tout intérêt -~t toute autorité aux mo
l ions que votait le congrès. 

Il y a quinze jours avaient lieu 
deux élections partielles : l'une avait 
lieu à Cambridge, clans une circons
cription diverse socialement, où les 
travaillistes avaient gagné de peu en 
1966 : ce fut un ::: défaite assez n ette, 
m ais explicable par la désaffection 
qui suit une << vague » marquée. L'au
tre élection se jouait dans une ville 
o•.1vrière, qui avait voté travailliste 
mêm e lors des grands revers, e t qui , 
en 1966, avait donné 65 % au Labour 
contrn 24 % aux conservateurs. Et 
les conservate urs ont réussi à gagner, 
pa r 37 % contre 36 %, grâce au fait 
cp1'ils gardaient tous leurs électe urs 
alors que la moitié de l'électorat tra
va.iliis te ne votait pas. 

Ces cieux « 1nologues » au congrès 
travailliste de Scarborough résument 
assez bien !a situation du mouve
ment travailliste. Lié par une série 
de contraintes financières et moné
taires qu'il n'a pas voulu r emettre en 
cause, le gouvernement de M. Wil
son a reculé de vant l'affrontement 
avec la City, devant l'hégémonie amé
ricaine, devant ln stagnation écono
mique e t Je chômage. Inévitable
m ent, le dépit d e l'opinion publique 
et fo désarroi des militants sont ap• 
parus et ont grandi. 

Le problème du 66• congrès trn• 
vailliste était essentiellement d e sa
voir si ce dépit et ce désarroi allaient 
se canaliser et s'organiser en un cou
rant positif et structuré, dépassanl 
l:::s attitudes protestataires de la ,~ou
che travailliste traditionnelle pour 
opposer à l'équipe dirigeante un pro
gramme s'attaquant de front aux pro
blèmes strucl urels de l'économie bri
tannique. Et aussi de savoir si, en 
face, l'équipe Wilson aJlait prendre 
ses responsabilités e t expJiquP-r, cla
rifie r d e·,ant fo congrès le sens de 
la politique menée, l.e11 pe rspectives 

cb l'action réformatrice à laquelle 
se réfère le gouvernement, en un 
mot la liaison qui paraissait inexis
tante entre les principes politiques 
de base du travaillisme et l'action 
de ses r eprésentants au pouvoir. 

Si le congrès de Scarborough a 
é té dépeint par chaque envoyé de 
la prcss.e comme le plus terne, le 
plus triste, le plus inquiet auquel il 
eû t assisté, c'est assurément parce 
que ni l 'une ni l 'autre d e ces espé
rances de franchise et de r.esponsa
hili té politiques n'ont été satisfaites. 

Pas de grand débat 

C'est peut-être en matière écono
mique que cela a é té le plus vif. Le 
gouvernement a, à sa manière, pris 
les choses au sérieux en consentant 
à deux grands numéros oratoires, ce
lui de J. Callaghan, ministre des Fi
nances, el ce iui de H. Wilson lui
m ême. Toutes les poudres aux yeux 
e t toutes ks mains sur l e cœur y sont 
passées avec en plus des « habiletés » 
internes n ettement moins élégantes 
(Callaghan fonçant : « Quand je vois 
en face de moi une coalition de 
Woodrow - M. Wyatt, chef de l'aile 
droite - et de Michael. M. Foot, 
orateur de la gauche - je me de
mande rlana quelle combinaison bi
zarre j.e me retrouve . »). Quanl. à 
l'explication sur le fond, on se con
tenta d'affirmer que c'était la seule 
issue, qu' il fallait avoir le courage 
de passer le cap difficile, et que le 
thèm e sur lequel le Labour avait pris 
b pouvoir, c'était la « révolution 
technologique », à laquelle le gou
vernement apporte tous ses soins. Et 
le plus caractéristique est que cela 
a é té efficace : la motion conrlnm
nant la politique économique du 
gouvern.;;ment a é té repoussée par 
plus de 60 % des mandats. 

C'est que, sur ce terrain privilégié 
pour une contre-attaque d'orienta
tion socialiste, la gauche travai1Jiste 
n'a pas été bien fougueuse. C'est sans 
perspective politique claire, sans pro
positions aiternativcs qu'elle a fait 
ie procès du sous-emploj, de lu sta
gnation, de la timidité de l'action 
financièr e de l'Etat. On a beaucoup 
admiré Je fait que Callaghan ail 
réussi à n e parler ni du chômage 
ni de la dévaluation. Mais l~s ora
te urs de l'opposition n'ont pas é té 
abondants, eux non plus, sur la poli
tique de l'investissement ni surtout 
sur le rôle de la livre el clu système 
bancaire anglais. C'était nn r. bonne 

A.D.N.P. 

chose de critiquer la politique timo• 
rée et conformiste de M. Wilson, et 
cela a été fait. Mais cela entraînait 
normalement (comme en témoigne 
l'expression d' « alternative socia
liste » qui apparaît dans les r evues 
de la gauche, le New Statesman et 
la New L eft Review) la définition 
d'une autre politique, celle-là agis
sant au fond et dans un sens authen
tiquem ent progressiste. C'est une ten
dance qui s'était un peu manifestée 
dans la préparation dù congrès des 
Syndicats, mais il en est passé très 
peu dans les débats du Labour. 

Ce manque de combativité politi
que, cette sorte de fidélité aux phra
ses usé1os se sont retrouvés encore 
pius nettement dans l e débat sur 
l'adhésion au March é commun clu 
Royaume-Uni, alors que cette fois-ci 
était l 'occasion de se demander oit 
on en était : la commission de l a 
C.E.E., dans son rapport prélimi
naire à l'ouve rture des négociations, 
n bien c.;;rné tous les problèmes qu'il 
fallait résoudre et toutes les ambi
guïtés qu'iJ fallait lever préalable
ment à une adhésion de la Grande
Bretagne : ]es charges financières 
extérieures, la lenteur de la moder
nisation industrielle, les liaisons éco
nomiques avec les Etats-Unis sont 
énoncées dans toute leur ampleur par 
ce document. En outre, les socialis
tes anglais doivent se poser le pro
blème de l eur liberté d'initiative en 
matière de réformes de structures 
s'ils adhèrent à un ensemble plus 
large. Or, de tout cela, très peu de 
chose a é té réclJement étudié, tant 
dans les interventions gouvernemen
tales que dans celles des opposants : 
l'imprécision, l e faux débat, l'évasion 
dans les mythes tr aditionnels sont 
restés la règle. Mais en fin ,le compte 
le gouvernem ent s'en est bien liré : 
65 % pour l'adhésion, 35 o/o S(lule
mcnt conlre. 

Par contre, l'opposition n la ligne 
gouvernementale a été plus « pen
sée » en politique étrangè re, et elle 
a aussi mieux réussi. Lu gauche a 
ré ussi à é laborer une motion mar
quant avec vig11cu1· l'opposilion 1111 
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Labour à l'intervention américaine 
au Vietnam, enjoignant au gouver
nement de se « dissocier complète
ment » de la politique de Johnson. 
En face, la position d'alignement a 
été défendue avec sa véhémence 
des grands jours par l'ineffable 
M. Brown, plus à l'aise que jamais 
dans son rôle de porte-parole de la 
Maison-Blanch e. 

L'impact étranger 

La clarté politique a é té payante, 
car au lie u de la motion de 
bons sentiments de l'année der
nière, c'est nne motion d'orientation 
anti-impérialiste qui a été votée par 
1:-:: Parti Travailliste, par environ 
52 % des mandats, comme l'ont fait 
ressortir dans leurs interventions les 
orateurs de la gauche. 

Mais le fait qu'un tel texte ait pu 
être voté par l'organe suprême du 
parti qui détient sans partage le pou
voir, alors qu'il va de soi que le 
cabinet désigné par ce parti ne mo
difiera en rien sa politique, est peut
être la leçon la plus importante à 
tirer de ce scrutin : tout.es les gran• 
des fresques des politologues nous 
montrant l'efficacité et l'harmonie 
du bipartisme anglais n'oublient 
qu'un élément de la description. : 
c'est qu'une fois « au pouvoir», le 
parti majoritaire p.erd absolument 
toute influence au profit de ceux 
qu' il délègue au gouvernement pour 
y appliquer son programme. Mainte
nant que l'équipe \Vilson-Brown-Cal
laghan est au pouvoir, le congrès tra
vailliste peut voter à peu près ce 
qu'il veut, iJ n e se passera à peu 
près rien. Cela est pour beaucoup 
dans la tendance à l'irresponsabilité 
et aux faux problèmes qui obère les 
congrès travaillistes, mais ce n'est 
pas en muselant politiquement l'or
ganisation militante que l'électorat a 
investie de ;,a confiance qu'on a des 
chances de rendre au travaillisme 
son autorité parmi les travailleurs. 

C'.est peut-ê tre là Je problème po
litique fondamental de l'Angleterre 
travailliste : en n égligeant sans cesse 
les conceptions des 6 millions et demi 
de membres du parti qui incarne la 
classe ouvrière anglaise, au profit des 
conférences avec les Ionctionnajres 
de la trésore rie, le gouvernement 
Wilson a peut-être scellé son destin, 
qui sera celui d e l'hésitation et de 
la défaite. L'expérience de gauche 
dans un pays en pleine crise ne peut 
~a~ se passer de l'appui et . de la par• 
llc1pallon des représentante directs 
du monde du travail, et jamais plus 
nettement que la semaine dernière 
cet appui e t cette participation n'au
ronl été rcfnsés, au nom de la con
fiance dans les chefs e t du réflexe 
de serrer les couiles dans les mo
ments difficiles. Avant le congrès 
l'éditorialiste du N,!w Statesman e~ 
résumait le problèm e esscnliel en 
demandant : « Oui ou non, l e Pre
mier ministre est-il prê t ù réadhérer 
au Parti Trnvuilli111c ? > Nous con
n aissons maintenant lu répom1c e t 
elle résum e~ tout le rougri~ti ,le S~ar
borough. n 


